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Loi sur l'impt-sant des employeurs

L.R.O. 1990, CHAPITRE E.11

Priode de codification : du 9 dcembre 2021  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2021, chap. 40, annexe 8.



Dfinitions


[bookmark: BK0][bookmark: art1par1][bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



contribuable Quiconque est un employeur, qu'il soit assujetti ou non  l'impt prvu par la prsente loi. (taxpayer)

cotisation S'entend en outre d'une nouvelle cotisation. (assessment)

employ S'entend :

a) d'un particulier employ par un employeur;

b) d'un particulier qui exerce des fonctions qui lui ont t attribues par un employeur et qui reoit une rmunration pour l'exercice de ces fonctions;

c) d'un particulier qui tait auparavant un employ au sens de l'alina a) ou b). (employee)

employeur Personne ou gouvernement, y compris le gouvernement d'une province, d'un territoire ou du Canada, qui verse une rmunration  un employ. (employer)

employeur admissible Relativement  un moment donn, s'entend de tout employeur autre que les personnes suivantes  ce moment-l :

a) une personne du secteur public qui est vise aux alinas 1 a)  i) et  l'article 2 de l'annexe de la Loi de 1993 sur le contrat social et qui n'est pas assujettie  l'impt prvu par la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada);

b) la Couronne du chef du Canada ou d'une autre province ou le gouvernement d'un territoire;

c) les personnes suivantes qui ne sont pas assujetties  l'impt prvu par la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) pour l'anne :

1. un organisme de la Couronne,

2. un office, un conseil, une commission, une socit ou une organisation de personnes dont la majorit des administrateurs, des membres ou des dirigeants sont nomms ou choisis par le gouverneur gnral en conseil ou un membre du Conseil priv ou par le lieutenant-gouverneur en conseil ou un membre du Conseil excutif d'une province, ou sous leur autorit;

d) une personne qui est exonre pendant toute l'anne, en vertu des alinas 149 (1) a)  d.6), h.1), o)  o.2), o.4)  s.2) et u)  z) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), de l'impt payable aux termes de la partie I de cette loi;

e) une personne prescrite comme n'tant pas un employeur admissible pour l'application de l'article 2.1. (eligible employer)

entreprise ou affaire S'entend notamment d'une profession, d'un mtier, d'un commerce, d'une industrie ou d'une activit de quelque genre que ce soit, y compris un projet comportant un risque ou une affaire de caractre commercial. La prsente dfinition exclut toutefois une charge ou un emploi. (business)

failli Personne qui a fait une cession en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit (Canada) ou contre laquelle a t mise une ordonnance de squestre en vertu de cette loi. S'entend galement de la situation juridique d'une telle personne. Le terme faillite a un sens correspondant. (bankrupt)

lieu d'affaires Endroit o s'exerce,  titre lucratif ou non, une entreprise ou une activit, y compris une fonction gouvernementale. (place of business)

ministre Le ministre des Finances. (Ministry)

ministre Le ministre des Finances. (Minister)

organisme de bienfaisance enregistr S'entend au sens du paragraphe 248 (1) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). (registered charity).

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

rmunration S'entend notamment de tous les paiements, avantages et allocations qui sont reus ou rputs reus par un particulier et qui, en raison de l'article 5, 6 ou 7 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), doivent tre inclus dans le revenu du particulier, ou devraient l'tre si le particulier tait un rsident du Canada, pour l'application de cette loi. Sans prjudice de la porte gnrale de ce qui prcde, sont inclus dans la prsente dfinition les traitements, salaires, primes, allocations imposables, commissions et autres montants semblables fixs en fonction du volume des ventes effectues ou des contrats ngocis. La prsente dfinition exclut toutefois les pensions, rentes ou prestations de retraite verses par un employeur  un ancien employ aprs que l'employ a pris sa retraite. (remuneration)

rmunration totale en Ontario  l'gard d'un employeur, s'entend de la rmunration totale verse :

a)  tous les employs de l'employeur, ou en leur nom, qui se prsentent au travail  un tablissement stable de l'employeur en Ontario;

b)  tous les employs de l'employeur, ou en leur nom, qui ne sont pas tenus de se prsenter au travail  un tablissement stable de l'employeur mais dont la rmunration est verse  partir ou par l'intermdiaire d'un tablissement stable de l'employeur en Ontario. (total Ontario remuneration)

trimestre  l'gard d'un acompte provisionnel d'impt aux termes de la prsente loi, s'entend d'une priode de trois mois conscutifs. (quarter)

vrificateur Personne nomme par le ministre pour procder  des vrifications et  des examens en vertu de la prsente loi. (auditor) L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 1 (1); 1994, chap. 8, par. 1 (1)  (8); 1994, chap. 17, par. 57 (1); 1996, chap. 18, par. 4 (1); 1996, chap. 24, par. 1 (1)  (3); 1999, chap. 9, art. 106; 2001, chap. 23, art. 71; 2004, chap. 16, annexe D, tableau; 2009, chap. 18, annexe 11, par. 1 (1) et (2); 2012, chap. 8, annexe 13, art. 1; 2013, chap. 15, art. 1.
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Dfinition

(1.1) Lorsque le terme personne est utilis dans la prsente loi pour faire rfrence  un employeur assujetti  l'impt aux termes du paragraphe 2 (1), ce terme est rput comprendre une association sans personnalit morale, une socit de personnes et une fiducie. 1994, chap. 17, par. 57 (2); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Rmunration

(1.2) Les rgles suivantes s'appliquent au calcul, pour l'application de la prsente loi, de la rmunration ou rmunration totale en Ontario verse par un employeur:

1. Un montant que l'employeur verse  un fiduciaire ou  un dpositaire, selon le cas, au nom d'un employ dans le cadre d'un rgime de participation des employs aux bnfices, d'un rgime de prestations aux employs, d'une fiducie d'employs ou d'une entente d'chelonnement du traitement est rput une rmunration verse par l'employeur  l'employ ou en son nom si ce montant doit, en raison de l'article 5, 6 ou 7 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), tre inclus dans le revenu d'une personne pour l'application de cette loi lorsqu'il est vers ou attribu  l'employ.

2. Un montant ou un avantage que l'employ a reu ou dont il a joui, ou qu'il est rput avoir reu ou dont il est rput avoir joui,  l'gard de son emploi auprs de l'employeur et qui doit tre inclus dans le revenu d'une personne pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) en raison de l'article 5, 6 ou 7 de cette loi est rput une rmunration verse par l'employeur  l'employ ou en son nom.

3. Le montant d'un avantage vis  la disposition 2 est rput le montant qui doit tre inclus dans le revenu d'une personne pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). 2004, chap. 31, annexe 12, art. 1.
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Rgles de calcul de la rmunration totale en Ontario

(1.3) Pour l'application de la dfinition de rmunration totale en Ontario au paragraphe (1), la rmunration totale verse  un employ ou au nom d'un employ qui se prsente au travail  un tablissement stable d'un employeur en Ontario  un moment donn au cours de l'anne comprend la totalit de la rmunration verse  l'employ, ou en son nom, pendant l'anne, mme s'il se prsente aussi au travail  un tablissement stable de l'employeur situ  l'extrieur de l'Ontario  un moment donn au cours de l'anne. 2004, chap. 31, annexe 12, art. 1.
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Exception

(1.4) Malgr le paragraphe (1.3), aucune rmunration verse  un employ, ou en son nom, n'est comprise dans la rmunration totale en Ontario verse par l'employeur pour une anne si le ministre est convaincu que l'employ s'est prsent au travail  un tablissement stable de l'employeur situ  l'extrieur de l'Ontario pendant toute ou presque toute l'anne. 2004, chap. 31, annexe 12, art. 1.
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Exception: application aprs 2001 seulement

(1.5) Le paragraphe (1.3) ne s'applique pas pour toute anne antrieure  2002  une quipe sportive professionnelle qui tait une partie  la requte dans l'affaire Toronto Blue Jays Baseball Club c. Ontario (Minister of Finance), dcide par la Cour suprieure de justice de l'Ontario le 27 avril 2004. 2004, chap. 31, annexe 12, art. 1.
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tablissement stable, employeur

(2) La dfinition qui suit s'applique  la prsente loi.

tablissement stable Relativement  un employeur, s'entend notamment des lieux fixes d'affaires, y compris une agence, une succursale, une usine, une ferme, un puits de gaz, une mine, un bureau, un puits de ptrole, une terre  bois, un entrept, un atelier et, sans prjudice de la porte gnrale de ce qui prcde:

a) une socit a un tablissement stable  l'endroit que sa charte ou ses rglements administratifs dsignent comme tant son sige social;

b) une personne est rpute avoir un tablissement stable dans une autorit lgislative o elle exploite une entreprise par l'intermdiaire d'un employ ou d'un mandataire qui a l'autorit gnrale de passer des contrats pour elle;

c) une personne est rpute avoir un tablissement stable dans une autorit lgislative o un de ses employs ou mandataires dispose d'un stock de marchandises appartenant  la personne et dont il remplit les commandes qu'il reoit;

d) un bien-fonds ou un local qui appartient  un employeur ou qu'il loue constitue son tablissement stable;

e) un employeur est rput avoir un tablissement stable  l'endroit et  la date o il utilise des machines ou du matriel substantiels;

f) une compagnie d'assurance a un tablissement stable dans chaque autorit lgislative o la compagnie est enregistre ou dtient un permis pour exercer des affaires;

g) un employeur qui par ailleurs n'exploite pas d'entreprise au Canada dans l'anne a un tablissement stable  tout endroit o il produit, cultive, mine, cre, manufacture, fabrique, amliore, empaquette, conserve, traite ou construit, en totalit ou en partie, quoi que ce soit au Canada, qu'il l'ait ou non export sans le vendre avant l'exportation;

h) un employeur qui n'a pas de lieu fixe d'affaires est rput avoir un tablissement stable  l'endroit principal o il exerce ses activits et  chaque endroit o il traite une partie importante de celles-ci. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 1 (2); 1994, chap. 8, par. 1 (9); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.

[bookmark: art1par3] 
(3) Abrog: 2009, chap. 18, annexe 11, par. 1 (3).




EN

art. 1 - ()

art. 1(3) - ()
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Prsentation au travail  un tablissement stable

(3.1) Pour l'application de la prsente loi, un employ est considr comme se prsentant au travail  un tablissement stable d'un employeur:

a) s'il se rend  l'tablissement stable en personne pour y travailler;

b) s'il peut raisonnablement tre considr comme tant affect  l'tablissement stable bien qu'il ne s'y rende pas en personne pour y travailler. 2002, chap. 22, art. 65; 2004, chap. 16, annexe D, tableau.

[bookmark: art1par4] 
(4) et (5) Abrogs: 2009, chap. 18, annexe 11, par. 1 (3).




EN

art. 1 - ()

art. 1(4) - ()
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Employeurs associs

(5.1) Pour dterminer si des employeurs sont associs  un moment quelconque pendant une anne :

a) l'article 256 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) s'applique pour l'application de la prsente loi;

b) s'il est un particulier, l'employeur est rput tre une socit dont les actions mises du capital-actions comportent plein droit de vote en toutes circonstances et appartiennent au particulier;

c) s'il est une socit de personnes ou une fiducie, l'employeur est rput tre une socit n'ayant qu'une seule catgorie d'actions mises qui comportent plein droit de vote en toutes circonstances, et chaque associ de la socit de personnes ou bnficiaire de la fiducie, selon le cas, est rput tre propritaire  un moment donn de la proportion la plus leve du nombre d'actions mises du capital-actions de la socit, reprsente par le rapport entre:

(i) la part de l'associ ou du bnficiaire sur le revenu ou la perte de la socit de personnes ou de la fiducie pour l'exercice de celle-ci qui comprend ce moment,

(ii) le revenu ou la perte de la socit de personnes ou de la fiducie pour cet exercice,

et, pour l'application du prsent alina, si le revenu et la perte de la socit de personnes ou de la fiducie pour cet exercice sont nuls, cette proportion est dtermine comme si le revenu de la socit de personnes ou de la fiducie pour cet exercice s'levait  1$;

d) les employeurs qui sont des socits ou qui sont rputs tre des socits et qui seraient associs les uns aux autres aux termes de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada)  un moment quelconque pendant l'anne sont rputs tre des employeurs associs les uns aux autres  ce moment-l;

e) lorsque deux employeurs ne seraient  aucun moment, sans le prsent alina, associs l'un  l'autre, mais qu'ils sont associs  un autre employeur  ce moment, ils sont rputs associs l'un  l'autre  ce moment-l. 1996, chap. 18, par. 4 (3); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Rmunration d'anciens employs

(6) La rmunration que le particulier qui n'est plus employ par un employeur reoit ou est rput avoir reue aprs le 7 mai 1996 est incluse dans la rmunration totale en Ontario de l'employeur si elle est verse  l'gard de l'emploi antrieur auprs de l'employeur ou est reue ou rpute tre reue en raison du fait que le particulier a t employ par l'employeur. 1996, chap. 24, par. 1 (4).
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Versement rput une rmunration

(7) Si les conditions suivantes sont runies, un montant qu'un tiers verse  l'employ d'un employeur aprs le 31 dcembre 1998 est rput une rmunration que l'employeur verse  l'employ :

1. Le montant est vers  l'employ afin qu'il fournisse un service en Ontario  une personne autre que l'employeur.

2. Le service est essentiellement semblable aux fonctions qu'il est raisonnable de s'attendre  ce qu'un employ de l'employeur exerce dans le cadre normal de son emploi.

3. Au moment o l'employ fournit le service, il est un employ de l'employeur.

4. Il est raisonnable de croire que l'employ n'aurait pas t engag pour fournir le service s'il n'avait pas t employ par l'employeur.

5. L'employeur ne verse pas  l'employ un montant raisonnable en guise de rmunration ou de toute autre indemnisation pour le service.

6. Le montant n'est pas compris par ailleurs dans la rmunration totale en Ontario de l'employeur pour l'anne. 1998, chap. 34, art. 59.
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Idem

(8) Le montant rput une rmunration verse par l'employeur  l'employ en vertu du paragraphe (7) est rput, pour l'application du paragraphe 3 (4), vers par l'employeur au cours du mois ou du trimestre, selon le cas, o le tiers le verse  l'employ. 1998, chap. 34, art. 59.
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Idem, dfinition

(9) La dfinition qui suit s'applique aux paragraphes (7) et (8).

tiers S'entend notamment d'une socit de personnes, d'une association, d'un consortium ou d'un organisme sans personnalit morale, d'une fiducie, d'un gouvernement, d'un organisme, d'une autorit lgalement comptente, d'un conseil ou d'une commission et de tout autre genre d'entit, qu'il s'agisse ou non d'une personne en droit. 1998, chap. 34, art. 59; 2004, chap. 16, annexe D, tableau.

Impt
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[bookmark: art2]2 (1) L'employeur paie  la Couronne du chef de l'Ontario un impt calcul conformment  la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 2 (1).



[bookmark: art2par1.1] 
(1.1) Abrog: 2009, chap. 18, annexe 11, art. 2.




EN

art. 2 - ()

art. 2(1.1) - ()
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Calcul de l'impt

(2) Le montant de l'impt payable par un employeur pour une anne est gal au produit de la tranche imposable de la rmunration totale en Ontario qu'il a verse pendant l'anne, multiplie par, selon le cas :

a) si la rmunration totale en Ontario verse par l'employeur pendant l'anne ne dpasse pas 200000$, un taux de 0,98 pour cent;

b) si la rmunration totale en Ontario verse par l'employeur pendant l'anne dpasse 200000$ mais ne dpasse pas 400000$, le taux indiqu dans le tableau, vis--vis de l'chelle des rmunrations qui comprend la rmunration totale en Ontario verse par l'employeur pendant l'anne;

c) si la rmunration totale en Ontario verse par l'employeur pendant l'anne dpasse 400000$, un taux de 1,95 pour cent.

tableau




	
Rmunration totale en Ontario


	
Taux





	
Plus de 200000$  230000$ inclusivement


	
1,101 pour cent





	
Plus de 230000$  260000$ inclusivement


	
1,223 pour cent





	
Plus de 260000$  290000$ inclusivement


	
1,344 pour cent





	
Plus de 290000$  320000$ inclusivement


	
1,465 pour cent





	
Plus de 320000$  350000$ inclusivement


	
1,586 pour cent





	
Plus de 350000$  380000$ inclusivement


	
1,708 pour cent





	
Plus de 380000$  400000$ inclusivement


	
1,829 pour cent







L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 2 (2); 1996, chap. 18, par. 5 (2).

[bookmark: art2par2.1] 
(2.1)  (2.3) Abrogs: 2009, chap. 18, annexe 11, art. 2.




EN

art. 2 - ()

art. 2(2.1) - ()
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Montants inclus dans la rmunration totale en Ontario

(3) Lors du calcul de l'impt payable par une personne aux termes de la prsente loi, un paiement fait par la personne, y compris un paiement en nature, peut tre considr par le ministre comme une partie de la rmunration totale en Ontario verse par la personne si:

a) d'une part, le paiement est fait  un employ de la personne ou  une autre personne qui,  la date du paiement, avait un lien de dpendance, au sens de l'article 251 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), avec un employ de la personne;

b) d'autre part, il est raisonnable pour le ministre de considrer que le paiement est fait par la personne en contrepartie de services fournis  l'employeur par l'employ ou par l'autre personne qui avait un lien de dpendance avec un employ de la personne. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 2 (3); 1996, chap. 24, par. 2 (1).
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Avantages sous forme d'options d'achat d'actions

(3.1) Si un employeur a convenu d'mettre un titre de l'employeur en faveur d'un de ses employs ou de vendre un tel titre  un tel employ, le montant de l'avantage que l'employ est rput avoir reu pour une anne aux termes de l'article 7 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada)  l'gard de ce titre ou de la convention relative  son mission ou  sa vente est rput tre une rmunration que lui a verse l'employeur pendant l'anne prcise. 2001, chap. 23, par. 72 (1); 2004, chap. 31, annexe 12, par. 2 (1).
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Avantages sous forme d'options d'achat d'actions, socits rattaches

(3.2) Si un employeur ou une socit ou une fiducie de fonds commun de placement qui lui est rattache a convenu d'mettre un titre de l'employeur ou d'une telle socit ou fiducie en faveur d'un employ de l'employeur ou de vendre un tel titre  un tel employ, le montant de l'avantage que l'employ est rput avoir reu aux termes de l'article 7 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada)  l'gard de ce titre ou de la convention relative  son mission ou  sa vente est rput tre une rmunration que lui a verse l'employeur pendant l'anne prcise. 2001, chap. 23, par. 72 (1); 2004, chap. 16, annexe D, tableau; 2004, chap. 31, annexe 12, par. 2 (2).
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Avantages sous forme d'options d'achat d'actions, ancien employ

(3.3) Malgr les paragraphes (3.1) et (3.2), si un employeur ou une socit ou une fiducie de fonds commun de placement qui lui est rattache a convenu d'mettre un titre de l'employeur ou d'une telle socit ou fiducie en faveur d'un employ de l'employeur ou de vendre un tel titre  un tel employ, le montant de l'avantage que l'employ est rput avoir reu aux termes de l'article 7 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada)  l'gard de ce titre ou de la convention relative  son mission ou  sa vente aprs avoir cess d'tre employ par l'employeur est rput tre une rmunration que lui a verse ce dernier pendant l'anne prcise. 2001, chap. 23, par. 72 (1); 2004, chap. 16, annexe D, tableau; 2004, chap. 31, annexe 12, par. 2 (3).
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Socit rattache

(3.4) Pour l'application des paragraphes (3.2) et (3.3), une socit ou une fiducie de fonds commun de placement est rattache  un employeur si elle a un lien de dpendance avec lui au sens de l'article 251 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). 2001, chap. 23, par. 72 (1); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Anne prcise

(3.5) Pour l'application des paragraphes (3.1)  (3.3), l'anne prcise en ce qui concerne un titre ou une convention relative  l'mission ou  la vente d'un titre correspond  l'anne suivante :

a) l'anne pendant laquelle l'employ est rput avoir reu le montant de l'avantage aux termes de l'alina 7 (1) a) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) compte tenu des adaptations que le paragraphe 7 (1.1) de cette loi apporte  cet alina, si celui-ci s'applique et que les conditions suivantes sont remplies au moment o la vente ou l'mission du titre est convenue ainsi qu'au moment o le titre est acquis aux termes de cette convention :

(i) la personne qui a convenu de vendre le titre  l'employ ou de l'mettre en faveur de celui-ci est une socit prive sous contrle canadien au sens du paragraphe 125 (7) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada),

(ii) le titre est une action du capital-actions d'une socit prive sous contrle canadien;

b) l'anne pendant laquelle l'employ a acquis le titre, dans les autres cas o l'alina 7 (1) a) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) s'applique et que l'alina a) ne s'applique pas;

c) l'anne pendant laquelle l'employ est rput avoir reu le montant de l'avantage, autre qu'un avantage rput avoir t reu aux termes de l'alina 7 (1) a) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), aux termes de l'article 7 de cette loi, si cet article,  l'exclusion de l'alina 7 (1) a), s'applique. 2004, chap. 31, annexe 12, par. 2 (4).
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Exonration aux termes d'autres lois

(4) Quiconque est par ailleurs assujetti  l'impt aux termes de la prsente loi n'en est exonr, en raison d'une exemption qui lui est accorde ou est accorde  l'gard de ses biens meubles ou immeubles par une autre loi ou en vertu de celle-ci, que si l'autre loi mentionne expressment la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 2 (4).
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Dfinition

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

titre S'entend au sens du paragraphe 7 (7) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). 2013, chap. 15, art. 2.

[bookmark: art2par6] 
(6)  (11) Abrogs: 2013, chap. 15, art. 2.

Tranche imposable de la rmunration totale en Ontario
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art. 2 - ()

art. 2(6) - ()
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[bookmark: art2.1]2.1 (1) Pour l'application du paragraphe 2 (2), la tranche imposable de la rmunration totale en Ontario verse par un employeur pendant une anne correspond au montant suivant:



a) dans le cas d'un employeur qui est un employeur admissible  un moment quelconque de l'anne, l'excdent de la rmunration totale en Ontario qu'il a verse pendant l'anne sur son exonration pour l'anne;

b) dans le cas d'un employeur qui n'est pas un employeur admissible  un moment quelconque de l'anne, la rmunration totale en Ontario qu'il a verse pendant l'anne. 2013, chap. 15, art. 3.
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Exonration aprs 2013: rmunration infrieure ou gale au seuil d'exonration

(2) Si la rmunration totale en Ontario verse par un employeur pendant une anne commenant aprs le 31 dcembre 2013 est infrieure ou gale au seuil d'exonration de l'employeur et que ce dernier est un employeur admissible  un moment quelconque de l'anne et n'est pas associ  d'autres employeurs  un moment quelconque de l'anne, l'exonration de l'employeur pour l'anne est calcule selon la formule suivante:

A  B/C

o:

A reprsente:

a) 450000$ pour une anne de la priode de cinq ans constitue des annes 2014  2018,

b) 490000$ pour l'anne 2019,

c) 1000000 $ pour une anne de la priode de neuf ans constitue des annes 2020  2028,

d) le montant rajust calcul en application de l'article 2.1.1 pour une anne de la priode de cinq ans constitue des annes 2029  2033 ou d'une priode de cinq ans ultrieure;

 B reprsente le nombre de jours de l'anne pendant lesquels l'employeur:

a) a un ou plusieurs tablissements stables en Ontario,

b) est un employeur admissible;

 C reprsente le nombre de jours de l'anne.

2013, chap. 15, art. 3; 2020, chap. 5, annexe 1, par. 1 (1); 2020, chap. 36, annexe 11, par. 1 (1).

[bookmark: art2.1par2.1] 
(2.1) Abrog: 2020, chap. 36, annexe 11, par. 1 (2).
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art. 2.1 - ()

art. 2.1(2.1) - ()
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Idem: employeurs associs

(3) Si le montant global de la rmunration totale en Ontario verse, pendant une anne commenant aprs le 31 dcembre 2013, par un employeur qui est un employeur admissible  un moment quelconque de l'anne (le premier employeur) et par chaque employeur qui est un employeur admissible  un moment quelconque de l'anne et qui est associ au premier employeur  un moment quelconque de l'anne est infrieur ou gal au seuil d'exonration du groupe d'employeurs, l'exonration, pour l'anne, du premier employeur et de chaque employeur associ est dtermine conformment au paragraphe (4). 2013, chap. 15, art. 3.
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Idem

(4) Si tous les employeurs qui sont associs les uns aux autres  un moment quelconque d'une anne commenant aprs le 31 dcembre 2013 et qui sont des employeurs admissibles  un moment quelconque de l'anne concluent un accord par lequel ils attribuent  un ou plusieurs d'entre eux, pour l'anne, un montant qui n'est pas suprieur  l'exonration maximale qui serait calcule aux termes du paragraphe (2) pour l'un ou l'autre d'entre eux s'ils n'taient pas associs pendant l'anne, l'exonration de chacun d'entre eux pour l'anne correspond au moindre des montants suivants:

a) le montant attribu  cet employeur;

b) le montant qui correspondrait  l'exonration de cet employeur pour l'anne aux termes du paragraphe (2) si ce dernier n'tait pas associ. 2013, chap. 15, art. 3.
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Associ dsign d'une socit de personnes

(4.1) Malgr les paragraphes (2), (3) et (4), l'exonration d'un employeur admissible pour une anne commenant aprs la date prescrite par le ministre est nulle dans le cas o, sous rserve du paragraphe (4.2), l'employeur serait un associ dsign d'une socit de personnes  un moment quelconque de l'anne pour l'application de l'article 125 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). 2017, chap. 8, annexe 9, art. 1.
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Idem

(4.2) Pour l'application du paragraphe (4.1), la mention d'une anne d'imposition dans la dfinition de associ dsign au paragraphe 125 (7) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) vaut mention d'une anne. 2017, chap. 8, annexe 9, art. 1.
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Idem

(4.3) La date prescrite pour l'application du paragraphe (4.1) ne doit pas tre antrieure au 31 dcembre 2017. 2017, chap. 8, annexe 9, art. 1.
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Exonration aprs 2013: rmunration suprieure au seuil d'exonration

(5) Si la rmunration totale en Ontario verse par un employeur pendant une anne commenant aprs le 31 dcembre 2013 est suprieure au seuil d'exonration de l'employeur et que ce dernier n'est associ  aucun autre employeur  un moment quelconque de l'anne, l'exonration de l'employeur pour l'anne est nulle. 2013, chap. 15, art. 3.
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Idem: employeurs associs

(6) Si le montant global de la rmunration totale en Ontario verse, pendant une anne commenant aprs le 31 dcembre 2013, par un employeur qui est un employeur admissible  un moment quelconque de l'anne (le premier employeur) et par chaque employeur qui est un employeur admissible  un moment quelconque de l'anne et qui est associ au premier employeur  un moment quelconque de l'anne est suprieur au seuil d'exonration du groupe d'employeurs, l'exonration, pour l'anne, du premier employeur et de chaque employeur associ est nulle. 2013, chap. 15, art. 3.
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Seuil d'exonration

(7) Pour l'application des paragraphes (2) et (5), le seuil d'exonration d'un employeur pour une anne correspond au montant calcul selon la formule suivante:

5000000$  D/E

o:

D reprsente le nombre de jours de l'anne pendant lesquels l'employeur:

a) a un ou plusieurs tablissements stables en Ontario,

b) est un employeur admissible;

 E reprsente le nombre de jours de l'anne.

2013, chap. 15, art. 3.
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Seuil d'exonration: employeurs associs

(8) Pour l'application des paragraphes (3) et (6), le seuil d'exonration pour une anne d'un groupe d'employeurs qui sont associs les uns aux autres  un moment quelconque de l'anne correspond au montant gal au seuil d'exonration maximal qui serait calcul aux termes du paragraphe (7) pour l'un ou l'autre d'entre eux s'ils n'taient pas associs pendant l'anne. 2013, chap. 15, art. 3.
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Rgle particulire applicable aux organismes de bienfaisance enregistrs

(9) Malgr le paragraphe (5) ou (6), l'exonration pour une anne commenant aprs le 31 dcembre 2013 d'un employeur admissible qui est un organisme de bienfaisance enregistr est calcule conformment au paragraphe (2), sans gard  la rmunration totale en Ontario verse pendant l'anne par l'organisme de bienfaisance enregistr. 2013, chap. 15, art. 3.
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Idem

(10) Si un employeur qui n'est pas un organisme de bienfaisance enregistr est associ,  un moment quelconque de l'anne,  un employeur qui est un organisme de bienfaisance enregistr, le montant global de la rmunration totale en Ontario aux fins du calcul de l'exonration pour une anne commenant aprs le 31 dcembre 2013 de l'employeur qui n'est pas un organisme de bienfaisance enregistr est calcul sans tenir compte de la rmunration totale en Ontario verse pendant l'anne par l'employeur qui est un organisme de bienfaisance enregistr. 2013, chap. 15, art. 3.
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Idem

(11) Le ministre peut, par rglement, prvoir des rgles particulires qui s'appliquent aux employeurs qui sont des organismes de bienfaisance enregistrs et aux employeurs qui sont associs  des organismes de bienfaisance enregistrs, y compris des rgles qui soustraient ces employeurs  l'application d'une disposition du prsent article. 2013, chap. 15, art. 3.
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Exonration aprs 2000, mais avant 2014

(12) Pour une anne commenant aprs le 31 dcembre 2000, mais avant le 1er janvier 2014, l'exonration d'un employeur qui est un employeur admissible  un moment quelconque de l'anne et qui n'est pas associ,  un moment quelconque de l'anne,  un ou plusieurs employeurs qui sont des employeurs admissibles  un moment quelconque de l'anne correspond au montant calcul selon la formule suivante:

400000$  F/G

o:

 F reprsente le nombre de jours de l'anne pendant lesquels l'employeur:

a) a un ou plusieurs tablissements stables en Ontario,

b) est un employeur admissible;

G reprsente le nombre de jours de l'anne.

2013, chap. 15, art. 3.
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Idem: employeurs associs

(13) Si tous les employeurs qui sont associs les uns aux autres  un moment quelconque d'une anne commenant aprs le 31 dcembre 2000, mais avant le 1er janvier 2014, et qui sont des employeurs admissibles  un moment quelconque de l'anne concluent un accord par lequel ils attribuent  un ou plusieurs d'entre eux, pour l'anne, un montant qui n'est pas suprieur  l'exonration maximale qui serait calcule aux termes du paragraphe (12) pour l'un ou l'autre d'entre eux s'ils n'taient pas associs pendant l'anne, l'exonration pour l'anne de chacun d'entre eux correspond au moindre des montants suivants:

a) le montant attribu  cet employeur;

b) le montant qui correspondrait  l'exonration de cet employeur pour l'anne aux termes du paragraphe (12) si ce dernier n'tait pas associ. 2013, chap. 15, art. 3.
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Remise de l'accord

(14) Au moins un des employeurs remet au ministre une copie de l'accord vis au paragraphe (4) ou (13) au plus tard  la date  laquelle la dclaration pour l'anne doit tre remise aux termes de l'article 5. 2013, chap. 15, art. 3.
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Absence d'accord

(15) Si un employeur admissible qui est associ  un ou plusieurs employeurs admissibles  un moment quelconque d'une anne ne conclut pas d'accord conforme au paragraphe (4) ou (13) pour l'anne, l'exonration de chacun des employeurs associs pour l'anne est nulle. 2013, chap. 15, art. 3.

Rajustement de l'exonration
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[bookmark: art2.1.1]2.1.1 (1) Pour chaque priode de cinq ans  partir de la priode constitue des annes 2029  2033, le montant de l'lment A mentionn au paragraphe 2.1 (2) est rajust pour correspondre au montant calcul selon la formule suivante:



X + [X  (Y/Z)  1)]

o:

X reprsente 1000000 $ pour une anne de la priode de cinq ans constitue des annes 2029  2033 et, pour une anne de chaque priode suivante de cinq ans, reprsente le montant qui aurait t celui de l'lment A utilis pour la priode prcdente de cinq ans s'il n'avait pas t arrondi  la dizaine de milliers prs en application du paragraphe (3);

Y reprsente l'indice des prix  la consommation pour la priode de 12 mois qui s'est termine le 30 septembre de l'anne qui prcde la premire anne de la priode de cinq ans;

 Z reprsente l'indice des prix  la consommation pour la priode de 12 mois qui se termine le 30 septembre qui tombe cinq ans avant la priode de 12 mois vise  l'lment Y.

2020, chap. 36, annexe 11, par. 2 (1).

[bookmark: art2.1.1par1.1] 
(1.1) Abrog: 2020, chap. 36, annexe 11, par. 2 (2).
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art. 2.1.1 - ()

art. 2.1.1(1.1) - ()







[bookmark: art2.1.1par2][bookmark: art2.1.1par2]


Arrondissement

(2) Pour l'application du paragraphe (1), le montant de (Y/Z  1) est arrondi  la troisime dcimale, les rsultats ayant au moins cinq en quatrime dcimale tant arrondis  la troisime dcimale suprieure. 2013, chap. 15, art. 3.
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Idem

(3) Le montant de l'lment A mentionn au paragraphe 2.1 (2), rajust en application du prsent article, est arrondi  la dizaine de milliers prs, les rsultats ayant au moins cinq en chiffre des milliers tant arrondis  la dizaine de milliers suprieure. 2013, chap. 15, art. 3.
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Indice des prix  la consommation

(4) Dans la prsente loi, l'indice des prix  la consommation pour une priode de 12 mois correspond au rsultat obtenu par le calcul suivant:

a) additionner les indices mensuels des prix  la consommation pour l'Ontario, publis par Statistique Canada en application de la Loi sur la statistique (Canada), rajusts de la manire prescrite;

b) diviser par 12 le total obtenu en application de l'alina a);

c) arrondir le quotient obtenu en application de l'alina b)  la troisime dcimale, les rsultats ayant au moins cinq en quatrime dcimale tant arrondis  la troisime dcimale suprieure. 2013, chap. 15, art. 3.

Exclusion de la rmunration de certains avantages sous forme d'options d'achat d'actions
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[bookmark: art2.2]2.2 (1) Le prsent article s'applique  l'gard d'un employeur pour une anne antrieure  2010 si un montant est rput aux termes du paragraphe 2 (3.1), (3.2) ou (3.3) une rmunration qu'il a verse  un employ pendant l'anne. 2004, chap. 31, annexe 12, par. 3 (1).
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Statut des avantages

(2) Malgr toute autre disposition de la prsente loi, un avantage vis au paragraphe 2 (3.1), (3.2) ou (3.3) n'est pas rput une rmunration que l'employeur a verse  l'employ pendant une anne si les conditions suivantes sont runies:

a) l'employ a droit  l'avantage aux termes d'une convention admissible dcrite au paragraphe (3);

b) l'vnement dont dcoule l'avantage se produit aprs le 2 mai 2000;

c) l'employeur respecte toutes les conditions nonces au paragraphe (4)  l'gard de l'anne. 2000, chap. 42, art. 45.
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Convention admissible

(3) Une convention conclue entre un employ et son employeur ou une socit avec laquelle ce dernier a un lien de dpendance au sens de l'article 251 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) constitue une convention admissible vise  l'alina (2) a) si les conditions suivantes sont runies:

a) ils ont conclu la convention dans le cours ou en raison de la relation de travail qui existe entre l'employ et l'employeur;

b) la convention donne  l'employ le droit d'acqurir un titre de l'employeur ou d'une socit avec laquelle ce dernier a un lien de dpendance;

c) l'employ a le droit de dduire un montant en vertu de l'alina 110 (1) d) ou d.1) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada)  l'gard d'un avantage procur par la convention dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition;

d) la convention est conclue avant le 18 mai 2004. 2000, chap. 42, art. 45; 2001, chap. 23, par. 73 (1); 2004, chap. 16, annexe D, tableau; 2004, chap. 31, annexe 12, par. 3 (2).
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Conditions pralables

(4) Les conditions vises  l'alina (2) c) que l'employeur doit respecter sont les suivantes :

1. L'employeur doit exploiter une entreprise par l'intermdiaire d'un tablissement stable en Ontario au cours de son anne d'imposition qui prcde l'anne d'imposition qui se termine dans l'anne (l'anne d'imposition prcdente).

2. L'employeur doit directement entreprendre des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental, au sens du paragraphe 248 (1) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), dans un tablissement stable en Ontario au cours de l'anne d'imposition prcdente.

3. Les dpenses admissibles de l'employeur pour l'anne d'imposition prcdente ne doivent pas tre infrieures  25 millions de dollars ou, si le montant correspondant est moins lev,  10 pour cent de ses dpenses totales pour cette anne.

4. Les dpenses admissibles dtermines de l'employeur pour l'anne d'imposition prcdente ne doivent pas tre infrieures  25 millions de dollars ou, si le montant correspondant est moins lev,  10 pour cent de son revenu total rajust pour cette anne. 2000, chap. 42, art. 45; 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Interprtation, entreprises mergentes

(5) Pour l'application du paragraphe (4), si l'anne d'imposition d'un employeur qui se termine dans l'anne vise au paragraphe (2) constitue sa premire anne d'imposition suivant sa constitution en personne morale ou la premire anne d'imposition au cours de laquelle il exploite une entreprise, les mentions de l'anne d'imposition prcdente valent mention de cette premire anne d'imposition. 2000, chap. 42, art. 45.
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Fusions

(5.1) Pour l'application du paragraphe (4), si l'anne d'imposition d'un employeur qui se termine dans l'anne vise au paragraphe (2) est la premire  se terminer aprs une fusion  laquelle s'applique l'article 87 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), les mentions de l'anne d'imposition prcdente valent mention de l'anne d'imposition de chaque socit remplace vise  l'article 87 de cette loi qui s'est termine immdiatement avant la fusion. 2001, chap. 23, par. 73 (2).
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Interprtation, dpenses admissibles

(6) Pour l'application de la disposition 3 du paragraphe (4) et du paragraphe (9), les dpenses admissibles d'un employeur pour une anne d'imposition sont calcules selon la formule suivante:

A + B - C

o:

A reprsente le total des dpenses que l'employeur a engages pendant l'anne  un tablissement stable situ en Ontario et dont chacune constituerait une dpense admissible au sens du paragraphe 12 (1) de la Loi sur l'imposition des socits et reprsente:

a) soit un montant vis au sous-alina 37 (1) a) (i) ou 37 (1) b) (i) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada),

b) soit un montant de remplacement vis par rglement applicable  l'employeur pour l'anne, qui est vis  l'alina b) de la dfinition de dpense admissible au paragraphe 127 (9) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada);

 B reprsente la rduction ventuelle du montant reprsent par l'lment A que les paragraphes 127 (18)  (20) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) exigent  l'gard d'un paiement contractuel;

 C reprsente le total des montants dont chacun est pay ou payable par l'employeur pendant l'anne, qui est inclus dans le montant reprsent par l'lment A et qui constituerait un paiement contractuel au sens du paragraphe 127 (9) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) pour son bnficiaire.

2000, chap. 42, art. 45; 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Idem

(7) Pour l'application du paragraphe (4), les dpenses admissibles, les dpenses totales et le revenu total d'une socit de personnes sont rputs nuls dans le calcul de la part des dpenses admissibles de la socit qui doit tre attribue  un associ qui est un associ dtermin de la socit au sens du paragraphe 248 (1) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). 2000, chap. 42, art. 45; 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Interprtation, dpenses totales

(8) Pour l'application de la disposition 3 du paragraphe (4), les dpenses totales de l'employeur sont calcules conformment aux principes comptables gnralement reconnus, sans toutefois tenir compte des dpenses extraordinaires et sans utiliser la mthode de comptabilisation  la valeur de consolidation ni la mthode de consolidation. 2000, chap. 42, art. 45.
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Interprtation, dpenses admissibles dtermines

(9) Pour l'application de la disposition 4 du paragraphe (4), les dpenses admissibles dtermines d'un employeur pour une anne d'imposition correspondent au total de ce qui suit:

a) les dpenses admissibles de l'employeur pour l'anne;

b) la part, attribuable  l'employeur, des dpenses qu'engage une socit de personnes dont il est un associ pendant un exercice de celle-ci se terminant pendant l'anne et qui seraient des dpenses admissibles si elles taient engages par l'employeur;

c) toutes les dpenses dont chacune est engage par une socit qui est associe  l'employeur tout au long de l'anne et qui a un tablissement stable au Canada pour une anne d'imposition de la socit associe se terminant pendant l'anne d'imposition de l'employeur, y compris la part, attribuable  la socit associe, des dpenses qu'engage une socit de personnes dont la socit est un associ pendant un exercice de celle-ci se terminant pendant l'anne d'imposition de la socit associe et qui seraient des dpenses admissibles si elles taient engages par l'employeur. 2000, chap. 42, art. 45; 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Interprtation, revenu total rajust

(10) Pour l'application de la disposition 4 du paragraphe (4), le revenu total rajust d'un employeur pour une anne d'imposition correspond au total de ce qui suit:

a) le revenu total de l'employeur pour l'anne;

b) la part, attribuable  l'employeur, du revenu total d'une socit de personnes dont il est un associ pendant un exercice de celle-ci se terminant pendant l'anne;

c) le revenu total de chaque socit qui est associe  l'employeur tout au long de l'anne et qui a un tablissement stable au Canada pour une anne d'imposition de la socit associe se terminant pendant l'anne d'imposition de l'employeur, y compris la part, attribuable  la socit associe, du revenu total d'une socit de personnes dont elle est un associ pendant un exercice de celle-ci se terminant pendant l'anne d'imposition de la socit associe. 2000, chap. 42, art. 45; 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Idem, revenu total

(11) Pour l'application des alinas (10) a) et c), le revenu total d'une entit pour une anne d'imposition correspond au montant qui reprsenterait son revenu brut pour l'anne, dtermin conformment aux principes comptables gnralement reconnus sans utiliser la mthode de comptabilisation  la valeur de consolidation ni la mthode de consolidation, s'il excluait le revenu tir d'oprations avec les entits suivantes:

a) les socits qui lui sont associes tout au long de l'anne et qui ont un tablissement stable au Canada pendant l'anne;

b) les socits de personnes dont elle-mme ou une socit vise  l'alina a) est un associ 2000, chap. 42, art. 45; 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Idem

(12) Pour l'application des alinas (10) b) et c), le revenu total d'une socit de personnes pour un exercice correspond au montant qui reprsenterait son revenu brut pour l'exercice, dtermin conformment aux principes comptables gnralement reconnus sans utiliser la mthode de comptabilisation  la valeur de consolidation, s'il excluait le revenu tir d'oprations avec les entits suivantes:

a) l'employeur;

b) les socits qui sont associes  l'employeur tout au long de l'anne d'imposition de celui-ci pendant laquelle l'exercice se termine et qui ont un tablissement stable au Canada pendant l'anne. 2000, chap. 42, art. 45; 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Annes d'imposition de moins de 51 semaines ou annes d'imposition multiples

(13) Les rgles suivantes s'appliquent au calcul des dpenses admissibles, des dpenses totales et du revenu total d'un employeur pour une anne d'imposition pour l'application du prsent article:

1. Si l'anne d'imposition compte moins de 51 semaines et qu'il s'agit de la seule anne d'imposition se terminant pendant une anne civile, les dpenses admissibles, les dpenses totales et le revenu total pour l'anne correspondent au produit des montants calculs par ailleurs par le rapport entre le nombre de jours de l'anne et 365.

2. Si l'anne d'imposition n'est pas sa seule anne d'imposition se terminant pendant la mme anne civile, les dpenses admissibles, les dpenses totales et le revenu total de l'employeur pour l'anne correspondent au produit du total des montants pertinents calculs par ailleurs pour toutes ses annes d'imposition se terminant pendant l'anne civile par le rapport entre le nombre de jours de toutes les annes et 365.

3. Si l'anne d'imposition d'une socit qui est associe  l'employeur compte moins de 51 semaines et qu'il s'agit de sa seule anne d'imposition se terminant pendant l'anne d'imposition de l'employeur, les dpenses admissibles, les dpenses totales et le revenu total de la socit pour l'anne correspondent au produit des montants calculs par ailleurs par le rapport entre le nombre de jours de l'anne et 365.

4. Si l'exercice d'une socit de personnes dont l'employeur ou la socit associe est un associ compte moins de 51 semaines et qu'il s'agit de son seul exercice se terminant pendant l'anne d'imposition de l'employeur ou de la socit associe, selon le cas, les dpenses admissibles, les dpenses totales et le revenu total de la socit de personnes pour l'exercice correspondent au produit des montants calculs par ailleurs par le rapport entre le nombre de jours de l'exercice et 365.

5. Si une socit qui est associe  l'employeur compte deux ou plusieurs annes d'imposition se terminant pendant l'anne d'imposition de l'employeur, les dpenses admissibles, les dpenses totales et le revenu total de la socit associe pour l'anne d'imposition se terminant pendant celle de l'employeur correspondent au produit du total des montants pertinents calculs par ailleurs pour toutes ses annes d'imposition se terminant pendant l'anne d'imposition de l'employeur par le rapport entre le nombre de jours de toutes les annes et 365.

6. Si une socit de personnes dont l'employeur ou la socit associe est un associ compte deux ou plusieurs exercices se terminant pendant l'anne d'imposition de l'employeur ou de la socit associe, selon le cas, les dpenses admissibles, les dpenses totales et le revenu total pour l'exercice de la socit de personnes se terminant pendant l'anne d'imposition de l'employeur ou de la socit associe, selon le cas, correspondent au produit des montants pertinents calculs par ailleurs pour tous ses exercices se terminant pendant l'anne d'imposition par le rapport entre le nombre de jours de tous les exercices et 365. 2000, chap. 42, art. 45; 2004, chap. 16, annexe D, tableau.







[bookmark: art2.2par14][bookmark: art2.2par14]


Socits associes

(14) Pour l'application du prsent article, un employeur et une socit sont associs s'ils l'taient pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). 2000, chap. 42, art. 45; 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Dfinitions

(15) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

anne d'imposition  l'gard d'un employeur ou d'une socit, s'entend de son anne d'imposition pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). (taxation year)

exercice  l'gard d'une socit de personnes, s'entend de son exercice pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). (fiscal period)

titre S'entend au sens du paragraphe 7 (7) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). (security) 2000, chap. 42, art. 45; 2001, chap. 23, par. 73 (3); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.

Acomptes provisionnels
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[bookmark: art3]3 (1) Sauf disposition contraire, le contribuable paie des acomptes provisionnels au titre de l'impt payable pour une anne aux termes de la prsente loi selon les rgles suivantes :



1. L'employeur qui, pour une anne commenant aprs le 31 dcembre 1999 et se terminant avant le 1er janvier 2021, verse une rmunration totale en Ontario suprieure  600000$ paie des acomptes provisionnels mensuels au ministre aux moments prescrits.

2. L'employeur qui, pour une anne commenant aprs le 31 dcembre 2020, verse une rmunration totale en Ontario suprieure  1200000$ paie des acomptes provisionnels mensuels au ministre aux moments prescrits.

3. Abrog: 2009, chap. 18, annexe 11, art. 2.

1994, chap. 8, par. 3 (1); 1999, chap. 9, par. 107 (1); 2009, chap. 18, annexe 11, art. 2; 2020, chap. 36, annexe 11, par. 3 (1).
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Exception, employeur

(2) L'employeur n'est pas tenu de payer des acomptes provisionnels au titre de l'impt payable pour une anne  titre d'employeur aux termes de la prsente loi si, selon le cas :

a) pour une anne commenant aprs le 31 dcembre 1999 et se terminant avant le 1er janvier 2021, l'employeur verse une rmunration totale en Ontario pour l'anne de 600000$ ou moins;

 a.1) pour une anne commenant aprs le 31 dcembre 2020, l'employeur verse une rmunration totale en Ontario pour l'anne de 1200000$ ou moins;

b) la rmunration totale en Ontario pour l'anne a t ou sera verse par l'employeur pendant un mois de l'anne. 1994, chap. 8, par. 3 (2); 1999, chap. 9, par. 107 (2); 2020, chap. 36, annexe 11, par. 3 (2).

[bookmark: art3par3] 
(3) Abrog: 2009, chap. 18, annexe 11, art. 2.




EN

art. 3 - ()

art. 3(3) - ()
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Montant de l'acompte provisionnel, employeur

(4) Le montant d'un acompte provisionnel payable par une personne  titre d'employeur aux termes du prsent article est dtermin selon la formule suivante :

P = (S - E)  R

o :

P reprsente le montant de l'acompte provisionnel en dollars;

S reprsente la rmunration totale en Ontario ventuelle verse par l'employeur pendant le mois qui se termine avant la date o l'acompte provisionnel doit tre pay;

E reprsente :

a) le montant ventuel de l'exonration pour l'anne aux termes de l'article 2.1 que l'employeur peut demander et qu'il dduit lors de la dtermination du montant de l'acompte provisionnel, dans le cas d'un employeur qui est un employeur admissible  un moment quelconque de l'anne;

b) zro, dans le cas d'un employeur qui n'est pas un employeur admissible  un moment quelconque de l'anne;

R reprsente le taux applicable aux termes du paragraphe 2 (2) :

a)  la rmunration totale en Ontario estimative que doit verser l'employeur pendant l'anne avant et aprs la date  laquelle l'acompte provisionnel doit tre pay, si l'anne  l'gard de laquelle cet acompte est pay est la premire ou la deuxime anne conscutive o l'employeur est assujetti  l'impt  titre d'employeur aux termes de la prsente loi;

b)  la rmunration totale en Ontario verse par l'employeur l'anne prcdente, si l'anne  l'gard de laquelle l'acompte provisionnel est pay est une anne postrieure aux deux premires annes conscutives o l'employeur est assujetti  l'impt  titre d'employeur aux termes de la prsente loi.

1996, chap. 18, art. 6; 1999, chap. 9, par. 107 (3); 2001, chap. 23, art. 74; 2013, chap. 15, art. 4.







[bookmark: art3par4.01][bookmark: art3par4.01]


Idem

(4.01) Pour l'application du paragraphe (4), le montant de l'exonration qu'un employeur admissible peut demander pour une anne lors de la dtermination du montant d'un acompte provisionnel au titre de l'impt payable pour l'anne est le moindre des montants suivants :

a) le montant ventuel de son exonration pour l'anne qui n'a pas t dduit lors de la dtermination du montant des acomptes provisionnels antrieurs pays au titre de l'impt pour l'anne;

b) la rmunration totale en Ontario ventuelle qu'il a verse pendant le mois qui se termine avant la date o l'acompte provisionnel doit tre pay. 1996, chap. 18, art. 6; 1999, chap. 9, par. 107 (4).
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Idem

(4.02) Si le montant qui aurait reprsent l'exonration d'un employeur pour une anne change pendant l'anne, le montant des acomptes provisionnels au titre de l'impt qu'il doit payer pendant l'anne est rajust pour en tenir compte. 1996, chap. 18, art. 6.

[bookmark: art3par4.1] 
(4.1) et (4.2) Abrogs: 2010, chap. 26, annexe 6, art. 3.

[bookmark: art3par5] 
(5)  (8) Abrogs: 2009, chap. 18, annexe 11, art. 2.
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art. 3 - ()

art. 3(4.1) - ()
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Versement de l'acompte provisionnel et tat

(9) Le contribuable verse au ministre chaque acompte provisionnel d'impt qu'il doit payer aux termes de la prsente loi, accompagn d'un tat rdig selon la formule approuve par le ministre. L'tat indique le montant de l'acompte provisionnel, les montants qui ont servi  son calcul et les autres renseignements que le ministre peut exiger pour l'application de la prsente loi. 1994, chap. 8, par. 3 (3).
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Comptes multiples

(10) S'il verse, avec le consentement du ministre, un acompte provisionnel exig par la prsente loi sous forme de paiements ports au crdit de plus d'un compte d'impt tenu pour lui par le ministre, l'employeur, au lieu de dposer l'tat prvu au paragraphe (9), dpose un tat rdig selon la formule approuve par le ministre avec chaque paiement destin  chaque compte d'impt. L'tat indique le montant du paiement  porter au crdit du compte, le ou les montants qui ont servi  son calcul et les autres renseignements que le ministre peut exiger pour l'application de la prsente loi. 1994, chap. 8, par. 3 (3).
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Montant vers ou pay

(11) Les montants qui doivent tre verss ou pays au ministre aux termes de la prsente loi le sont :

a) sur rception du versement ou du paiement par le ministre;

b) sur rception et acceptation du versement ou du paiement par une succursale d'une banque ou d'une autre institution financire qui consent et s'engage  faire suivre de tels versements et paiements au ministre. 1994, chap. 8, par. 3 (3).
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Crance recouvrable

(12) Si un contribuable ne verse pas la totalit ou une partie d'un acompte provisionnel exig par la prsente loi,  l'gard de l'impt payable par lui pour l'anne  titre d'employeur, au plus tard le jour o cet acompte provisionnel doit tre vers aux termes de la prsente loi, l'acompte provisionnel ou la partie de celui-ci qui demeure impay, selon le cas, constitue une crance de Sa Majest du chef de l'Ontario. La crance peut tre recouvre et perue en vertu de la prsente loi comme s'il s'agissait d'un impt payable par le contribuable aux termes de la prsente loi. 1994, chap. 8, par. 3 (3).
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Non-application des art. 9, 10 et 11

(13) Les articles 9, 10 et 11 ne s'appliquent pas aux montants viss au paragraphe (12). 1994, chap. 8, par. 3 (3).

Anti-vitement

Dfinition
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[bookmark: art4]4 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



rsident de l'Ontario S'entend d'une personne qui a un tablissement stable en Ontario. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 4 (1); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Employeur rput

(2) Le rsident de l'Ontario qui conclut avec un employeur non rsident un accord aux termes duquel un travail est effectu ou des services sont fournis pendant une anne par un particulier employ par l'employeur non rsident, et ce, au profit du rsident de l'Ontario, est rput l'employeur du particulier et le particulier est rput l'employ du rsident de l'Ontario pendant la priode de l'anne o le travail est effectu ou les services sont fournis, si :

a) l'employeur non rsident n'a pas d'tablissement stable en Ontario pendant cette priode et n'est pas assujetti  l'impt aux termes de la prsente loi, calcul en fonction de la rmunration verse au particulier qui effectue le travail ou fournit les services au profit du rsident de l'Ontario pendant cette priode;

b) le travail est effectu ou les services sont fournis en Ontario;

c) le rsident de l'Ontario et l'employeur non rsident ont un lien de dpendance, au sens de l'article 251 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada),  un moment quelconque pendant cette priode ou avaient un lien de dpendance au moment auquel ils ont conclu l'accord ou l'arrangement;

d) le travail qui est effectu ou les services qui sont fournis par le particulier au profit du rsident de l'Ontario le sont avec l'approbation et sous la direction du rsident de l'Ontario et sont d'un tel ordre que, de l'avis du ministre, on pourrait s'attendre qu'ils soient effectus ou fournis par un employ de la personne au profit de laquelle le travail est effectu ou les services sont fournis. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 4 (2); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Rmunration rpute verse

(3) Si un rsident de l'Ontario mentionn au paragraphe (2) est rput, aux termes de ce paragraphe, l'employeur d'un particulier employ par un employeur non rsident pendant une priode d'une anne :

a) le rsident de l'Ontario est rput verser au particulier, pendant la priode au cours de laquelle celui-ci est rput un employ du rsident de l'Ontario, une rmunration gale  la rmunration que verse ou doit verser l'employeur non rsident au particulier  l'gard du travail effectu ou de services fournis par celui-ci pendant la priode, au profit du rsident de l'Ontario;

b) le particulier est rput un employ qui se prsente au travail  un tablissement stable en Ontario du rsident de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 4 (3); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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4.1 et 4.2 Abrogs: 2009, chap. 18, annexe 11, art. 2.



Dclarations annuelles
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[bookmark: art5]5 (1) Le contribuable assujetti  l'impt pour une anne aux termes de la prsente loi remet au ministre, au plus tard  la date prescrite qui s'applique  lui, une dclaration rdige selon la formule approuve par le ministre. La dclaration indique le montant de l'impt payable pour l'anne aux termes de la prsente loi, le ou les montants qui ont servi au calcul de l'impt et les autres renseignements que le ministre peut exiger pour l'application de la prsente loi. 1994, chap. 8, par. 5 (1).
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Demande de dclaration

(1.0.1) La personne qui reoit du ministre ou d'un fonctionnaire du ministre une mise en demeure crite de remettre une dclaration remet la dclaration au ministre. 2004, chap. 31, annexe 12, art. 4.
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Dclarations, comptes multiples

(1.1) Si, avec le consentement du ministre, un employeur a plus d'un compte d'impt tenu pour lui par le ministre, il produit une dclaration distincte pour chaque compte d'impt, rdige selon la formule approuve par le ministre. La dclaration indique le montant de l'impt payable par l'employeur pour l'anne  l'gard de la portion de la rmunration totale en Ontario dclare au compte d'impt, le ou les montants qui ont servi au calcul de l'impt et les autres renseignements que le ministre peut exiger pour l'application de la prsente loi. 1994, chap. 8, par. 5 (1).

[bookmark: art5par1.2] 
(1.2) Abrog: 2009, chap. 18, annexe 11, art. 2.
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art. 5 - ()

art. 5(1.2) - ()
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tablissement stable ferm

(2) L'employeur qui cesse d'avoir un tablissement stable en Ontario avant la fin de l'anne remet au ministre toutes les dclarations pour l'anne exiges par le prsent article, au plus tard  la date prescrite. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 5 (2); 1994, chap. 8, par. 5 (2); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Dclaration annuelle, contribuable qui fait faillite

(2.1) Malgr le paragraphe (1), le contribuable qui est assujetti  l'impt pour une anne aux termes de la prsente loi et qui fait faillite remet au ministre dans les 40 jours de sa faillite :

a) d'une part, une dclaration, pour la partie de l'anne qui se termine la veille du jour de la faillite, qui indique le montant de l'impt payable par le contribuable pour cette partie de l'anne et les autres renseignements qu'exige le ministre pour l'application de la prsente loi;

b) d'autre part, la dclaration pour l'anne prcdente, sauf si le contribuable devait la remettre avant le jour de la faillite. 1996, chap. 24, par. 4 (1).

[bookmark: art5par3] 
(3) Abrog: 2010, chap. 26, annexe 6, par. 4 (1).
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art. 5 - ()

art. 5(3) - ()
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Dclaration supplmentaire

(4) Le ministre peut, en tout temps, exiger que le contribuable lui remette,  l'gard d'une priode, une dclaration qui indique les renseignements que le ministre peut prciser pour l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 5 (4); 1994, chap. 8, par. 5 (4).
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Exigences relatives aux dclarations

(4.1) La personne qui remet une dclaration aux termes du prsent article ou  l'gard de qui une telle dclaration est remise doit respecter les exigences prescrites  l'gard de l'exactitude et de l'intgralit de la dclaration. 2010, chap. 26, annexe 6, par. 4 (2).







[bookmark: art5par5][bookmark: art5par5]


Impt impay

(5) Le ministre peut exiger du contribuable qu'il lui verse, avec la dclaration vise au paragraphe (4), l'impt payable aux termes de la prsente loi qui n'a pas dj t pay  l'gard de la priode. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 5 (5); 1994, chap. 8, par. 5 (5).
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Prorogation du dlai

(6) Le ministre peut proroger le dlai prvu pour remettre une dclaration ou pour payer une somme qui doit tre paye aux termes de la prsente loi, avec ou sans intrt. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 5 (6).
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Avis de nomination, syndic de faillite

(6.1) Le syndic de faillite nomm pour administrer, grer, liquider ou contrler les biens, l'entreprise, le patrimoine ou le revenu d'un contribuable, ou pour s'en occuper d'une autre faon, avise le ministre par crit de sa nomination dans les 10 jours. 1996, chap. 24, par. 4 (1).
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Dclaration des syndics et autres

(7) Le syndic de faillite, le cessionnaire, le liquidateur, le curateur, le squestre ou le fiduciaire ainsi que le mandataire ou l'autre personne qui administre, gre, liquide ou contrle les biens, l'entreprise, le patrimoine ou le revenu d'un contribuable, ou qui s'en occupe d'une autre faon, remettent, au plus tard  la date prescrite, la dclaration du contribuable qui n'a pas remis sa dclaration aux termes du prsent article. 1996, chap. 24, par. 4 (2).

[bookmark: art5par8] 
(8)  (10) Abrogs: 2009, chap. 18, annexe 11, art. 2.
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art. 5 - ()

art. 5(8) - ()
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Remise du solde de l'impt

(11) Quiconque doit remettre une dclaration aux termes du prsent article verse au ministre le solde de l'impt impay, le cas chant, en rapport avec la dclaration,  la date  laquelle la dclaration doit tre remise. 1994, chap. 8, par. 5 (6).
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Exception

(12) Le paragraphe (11) ne s'applique pas si la dclaration est remise aprs la faillite du contribuable et qu'elle porte sur l'impt payable par lui pour une priode antrieure  sa faillite. 1996, chap. 24, par. 4 (3).

Remboursements
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[bookmark: art6]6 (1) Si un contribuable remet la dclaration qu'il est tenu de remettre aux termes de la prsente loi dans les quatre ans qui suivent le jour o elle devait tre remise aux termes de l'article 5, le ministre :



a) d'une part, peut rembourser le montant d'un paiement en trop effectu au titre de l'impt payable pour l'anne aux termes de la prsente loi, que le contribuable demande ou non le remboursement;

b) d'autre part, doit rembourser le montant qu'il fixe aux termes du paragraphe 8 (1) comme tant un paiement en trop effectu au titre de l'impt payable pour l'anne aux termes de la prsente loi si le contribuable lui prsente une demande par crit  cet effet dans les quatre ans qui suivent le jour o la dclaration devait tre remise aux termes de l'article 5. 2001, chap. 23, art. 75.
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Affectation  l'acquittement d'une autre obligation

(2) Au lieu de faire un remboursement aux termes du paragraphe (1), le ministre peut, si le contribuable est redevable ou peut tre redevable d'un montant aux termes de la prsente loi ou d'une autre loi dont le ministre est charg de l'application, affecter le montant du paiement en trop  l'acquittement de cette obligation et, le cas chant, il en avise le contribuable. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 6 (2); 1994, chap. 8, par. 6 (2).

Intrts

Intrts, employeur
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[bookmark: art7]7 (1) Si,  une date donne, la dette payable par un contribuable  titre d'employeur aux termes de la prsente loi  l'gard d'une anne donne et tous les montants  l'gard de l'anne en question qui,  un moment quelconque avant cette date, ont t rembourss au contribuable ou affects en vertu de la prsente loi sont suprieurs au total de tous les paiements dj faits par le contribuable  titre d'employeur  l'gard de l'anne, le contribuable est tenu de payer au ministre des intrts sur cet excdent au taux prescrit et calculs de la faon prescrite  partir de la date donne jusqu' la date  laquelle le ministre reoit le paiement du montant de l'excdent. 1996, chap. 29, par. 6 (1).
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Exception: annes antrieures  2022

(1.1) Le montant des intrts payables en application du paragraphe (1) par un employeur  l'gard d'une anne donne commenant avant le 1er janvier 2022 est calcul sans gard au montant que l'employeur n'a pas pay en tant qu'acompte provisionnel au titre de l'impt payable par lui pour l'anne, si sa rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente n'tait pas suprieure  600000$. 2020, chap. 36, annexe 11, art. 4.
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Exception: annes 2022 et suivantes

(1.1.1) Le montant des intrts payables en application du paragraphe (1) par un employeur  l'gard d'une anne donne se terminant aprs le 31 dcembre 2021 est calcul sans gard au montant que l'employeur n'a pas pay en tant qu'acompte provisionnel au titre de l'impt payable par lui pour l'anne, si sa rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente n'tait pas suprieure  1200000$. 2020, chap. 36, annexe 11, art. 4.
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Idem

(1.2) Si un employeur satisfait  l'une ou l'autre des conditions suivantes, la rmunration totale en Ontario qu'il a verse pour une anne est calcule, pour l'application du paragraphe (1.1), en multipliant celle-ci par le rapport entre le nombre de jours de l'anne et 365 :

a) il a t constitu au cours de l'anne par suite d'une fusion vise  l'article 87 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada);

b) il a t constitu et a acquis des biens au cours de l'anne par suite d'un change admissible vis  l'article 132.2 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada);

c) il a t constitu et a acquis au cours de l'anne la totalit, ou presque, des biens d'un cdant dans le cadre d'un transfert auquel s'applique le paragraphe 85 (1) ou (2) ou 97 (2) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). 2002, chap. 22, art. 66.
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Idem

(1.3) Le paragraphe (1.1) ne s'applique pas aux employeurs suivants pour une anne donne commenant avant le 1er janvier 2022 si la condition prcise  l'gard de l'employeur est remplie:

1. L'employeur qui a t constitu au cours de l'anne par suite d'une fusion vise  l'article 87 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente d'au moins une des socits remplaces qui ont fusionn pour constituer l'employeur au cours de cette anne-l tait suprieure  600 000 $.

2. L'employeur qui a acquis des biens au cours de l'anne dans le cadre d'une liquidation  laquelle s'applique le paragraphe 88 (1) ou (2) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente de la socit qui a transfr les biens  l'employeur au cours de l'anne dans le cadre de la liquidation tait suprieure  600 000 $.

3. L'employeur qui a acquis des biens au cours de l'anne par suite d'un change admissible vis  l'article 132.2 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente de la socit ou de la fiducie qui a dispos des biens en faveur de l'employeur au cours de l'anne tait suprieure  600 000 $.

4. L'employeur qui a acquis au cours de l'anne la totalit, ou presque, des biens d'un cdant dans le cadre d'un transfert auquel s'applique le paragraphe 85 (1) ou (2) ou 97 (2) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario du cdant pour l'anne prcdente tait suprieure  600 000 $. 2002, chap. 22, art. 66; 2021, chap. 40, annexe 8, art. 1 (1).
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Idem: annes 2022 et suivantes

(1.3.1) Le paragraphe (1.1.1) ne s'applique pas aux employeurs suivants pour une anne donne se terminant aprs le 31 dcembre 2021 si la condition prcise  l'gard de l'employeur est remplie:

1. L'employeur qui a t constitu au cours de l'anne par suite d'une fusion vise  l'article 87 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente d'au moins une des socits remplaces qui ont fusionn pour constituer l'employeur au cours de cette anne-l tait suprieure  1200000$.

2. L'employeur qui a acquis des biens au cours de l'anne dans le cadre d'une liquidation  laquelle s'applique le paragraphe 88 (1) ou (2) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente de la socit qui a transfr les biens  l'employeur au cours de l'anne dans le cadre de la liquidation tait suprieure  1200000$.

3. L'employeur qui a acquis des biens au cours de l'anne par suite d'un change admissible vis  l'article 132.2 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente de la socit ou de la fiducie qui a dispos des biens en faveur de l'employeur au cours de l'anne tait suprieure  1200000$.

4. L'employeur qui a acquis au cours de l'anne la totalit, ou presque, des biens d'un cdant dans le cadre d'un transfert auquel s'applique le paragraphe 85 (1) ou (2) ou 97 (2) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario du cdant pour l'anne prcdente tait suprieure  1200000$. 2021, chap. 40, annexe 8, art. 1 (2).







[bookmark: art7par2][bookmark: art7par2]


Paiement des intrts, employeur

(2) Si,  une date donne, le total de tous les paiements dj faits par un contribuable  titre d'employeur aux termes de la prsente loi  l'gard d'une anne donne est suprieur  la somme de la dette payable,  cette date, par le contribuable  titre d'employeur  l'gard de l'anne aux termes de la prsente loi et des montants  l'gard de l'anne en question qui ont t,  un moment quelconque avant cette date, rembourss au contribuable ou affects en vertu de la prsente loi, le ministre doit, aux termes de la prsente loi, payer des intrts sur cet excdent au taux prescrit, les porter au crdit du contribuable ou les affecter. Les intrts sont calculs de la faon prescrite  partir de la date donne jusqu' la date  laquelle le montant de l'excdent est rembours au contribuable ou affect conformment  la prsente loi. 1996, chap. 29, par. 6 (1).

[bookmark: art7par2.1] 
(2.1) et (2.2) Abrogs: 2009, chap. 18, annexe 11, art. 2.




EN

art. 7 - ()

art. 7(2.1) - ()
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Intrts composs

(3) Les intrts prvus au prsent article sont calculs et composs quotidiennement jusqu' la date  laquelle ils sont pays, rembourss ou affects en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 7 (3); 1994, chap. 8, par. 7 (2).
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Montant de la dette, employeur

(4) Dans le prsent article, le montant de la dette payable par un contribuable  titre d'employeur aux termes de la prsente loi  une date donne  l'gard d'une anne donne est l'excdent ventuel :

a) du total :

(i) des acomptes provisionnels d'impt viss par la prsente loi  l'gard de l'anne donne et payables avant la date donne par le contribuable  titre d'employeur,

(ii) du montant de l'excdent ventuel du montant de l'impt payable pour l'anne aux termes de la prsente loi avant la date donne par le contribuable  titre d'employeur sur les acomptes provisionnels d'impt  l'gard de l'anne payables par le contribuable  titre d'employeur,

(iii) de toutes les pnalits dont la date d'effet tombe au plus tard  la date donne et qui sont tablies  l'gard du contribuable  titre d'employeur aux termes de la prsente loi  l'gard de l'anne,

(iv) du total de tous les montants dont chacun reprsente des intrts  l'gard de l'anne que le contribuable est tenu de payer  titre d'employeur aux termes du prsent article avant la date donne,

(v) de tous les autres montants  l'gard de l'anne qui, au plus tard  la date donne, sont devenus payables aux termes de la prsente loi  l'gard du contribuable  titre d'employeur, ou qui sont devenus recouvrables et excutables comme s'ils constituaient un impt payable aux termes de la prsente loi par le contribuable  titre d'employeur,

sur :

b) le total :

(i) du montant de l'excdent ventuel des acomptes provisionnels d'impt  l'gard de l'anne qui sont payables par le contribuable avant la date donne  titre d'employeur sur le montant de l'impt payable pour l'anne aux termes de la prsente loi par le contribuable  titre d'employeur,

(ii) des montants dont chacun reprsente des intrts  l'gard de l'anne ports au crdit du contribuable  titre d'employeur avant la date donne aux termes du prsent article. 1996, chap. 29, par. 6 (2).

[bookmark: art7par5] 
(5) Abrog: 2009, chap. 18, annexe 11, art. 2.
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art. 7 - ()

art. 7(5) - ()
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Date d'effet des pnalits

(6) Pour l'application du prsent article, la date d'effet d'une pnalit tablie aux termes de la prsente loi correspond  ce qui suit:

1. Si la pnalit est tablie aux termes de l'article 30, sa date d'effet est la date  laquelle la personne est tenue au plus tard, aux termes de la prsente loi, de remettre la dclaration, l'tat ou l'autre document vis par la pnalit.

2. Si la pnalit est tablie aux termes d'un autre article de la prsente loi, sa date d'effet est la date  laquelle la pnalit est tablie. 1996, chap. 29, par. 6 (4).
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Aucun intrt avant la remise de la dclaration

(7) Malgr le paragraphe (2), si une dclaration pour une anne est remise aprs le jour o elle doit l'tre aux termes de l'article 5, des intrts ne sont pas pays, ni ports au crdit du contribuable, ni affects aux termes de la prsente loi pour la priode qui commence le jour o la dclaration devait tre remise au ministre et qui se termine le lendemain du jour o elle lui est remise. 1996, chap. 29, par. 6 (4); 2012, chap. 8, annexe 13, art. 2.

Cotisation d'impt
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[bookmark: art8]8 (1) Le ministre peut fixer l'impt, les intrts ou les pnalits payables  l'gard d'une anne aux termes de la prsente loi :



a)  tout moment, si le contribuable ou la personne qui remet une dclaration pour l'anne aux termes de la prsente loi :

(i) a fait une prsentation inexacte des faits par ngligence, inattention ou omission volontaire, ou a commis une fraude en remettant la dclaration, en fournissant des renseignements aux termes de la prsente loi ou en omettant de divulguer des renseignements,

(ii) a dpos auprs du ministre une renonciation, rdige selon la formule que le ministre approuve, au plus tard  l'expiration du dlai prvu  l'alina b);

b) dans les quatre ans qui suivent le jour o le ministre a reu la dclaration qui doit tre remise aux termes de la prsente loi ou le jour o la dclaration devait tre remise au ministre, selon celui de ces jours qui est postrieur  l'autre. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 8 (1); 1994, chap. 8, par. 8 (1).
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Rvocation de la renonciation

(1.0.1) Si le contribuable ou la personne qui a dpos la renonciation aux termes du sous-alina (1) a) (ii) dpose par la suite auprs du ministre un avis de rvocation de la renonciation, rdige selon la formule qu'approuve le ministre, ce dernier ne doit pas tablir de cotisation en vertu du paragraphe (1) sur la foi de la renonciation plus d'un an aprs la date de dpt de la rvocation. 1999, chap. 9, art. 108.
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Cotisation d'impt, acomptes provisionnels

(1.1) Malgr le paragraphe (1), si un employeur n'a pas pay tout ou partie d'un ou de plusieurs acomptes provisionnels qu'exige la prsente loi au titre de l'impt payable pour une anne donne ou pour l'anne prcdente et que l'acompte provisionnel ou une partie de celui-ci demeure impay, le ministre peut :

a) dterminer le montant total de l'impt qui serait payable aux termes du paragraphe 2 (2) pour l'anne donne si la rmunration totale en Ontario verse par l'employeur pendant l'anne tait le total :

(i) de la rmunration totale en Ontario verse par l'employeur avant cette date pendant l'anne donne,

(ii) de la rmunration totale en Ontario qui peut, selon toute attente raisonnable, tre verse subsquemment par l'employeur pendant l'anne donne;

b) fixer comme impt payable par l'employeur  l'gard de l'anne donne le montant dtermin en vertu de l'alina a). 1994, chap. 8, par. 8 (2).
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Idem

(1.2) Le ministre peut tablir une ou plusieurs cotisations en vertu du paragraphe (1.1)  l'gard d'une anne donne avant ou aprs la fin de l'anne en question. 1994, chap. 8, par. 8 (2).
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Avis de cotisation

(2) Si le ministre fixe un impt, des intrts ou des pnalits en vertu du prsent article, il envoie un avis de cotisation  la personne tenue de payer le montant fix. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 8 (2); 1994, chap. 8, par. 8 (3).
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Cotisation inexacte ou incomplte

(3) Le fait qu'une cotisation est inexacte ou incomplte ou qu'aucune cotisation n'a t tablie n'a pas d'incidence sur la responsabilit  l'gard de l'impt ou des intrts payables aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 8 (3).
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Le ministre n'est pas li par les dclarations

(4) Le ministre n'est pas li par un tat, une dclaration ou des renseignements remis aux termes de la prsente loi par une personne ou pour le compte de cette personne. Il peut fixer un impt, des intrts et des pnalits payables aux termes de la prsente loi, qu'une dclaration ait t remise ou non et en dpit du contenu d'une dclaration ou de la teneur des renseignements remis au ministre. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 8 (4).
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Cotisation valable et dfinitive

(5) Sous rserve de sa modification ou de son annulation  la suite d'une opposition ou d'un appel, et sous rserve de l'tablissement d'une nouvelle cotisation, la cotisation est rpute valable et dfinitive malgr toute erreur, tout vice de forme ou toute omission dans l'tablissement de cette cotisation ou dans une instance qui s'y rapporte et qui est introduite en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 8 (5).
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Paiement de la cotisation

(6) Les contribuables paient, dans les trente jours qui suivent la date de l'envoi de la cotisation, l'impt, les intrts et les pnalits qui ont fait l'objet de la cotisation et qui demeurent alors impays, que la cotisation fasse ou non l'objet d'une opposition ou d'un appel en cours de rglement. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 8 (6); 1994, chap. 8, par. 8 (4).
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Paiement immdiat

(7) Le ministre peut ordonner que le contribuable paie sans dlai tous les impts, intrts et pnalits qui demeurent impays par le contribuable le jour de l'envoi de l'avis de cotisation si, selon le cas :

a) il est d'avis que le contribuable essaie d'viter de payer un montant payable aux termes de la prsente loi;

b) au moment o il a tabli la cotisation, le contribuable n'avait pas remis la dclaration exige par la prsente loi ou avait remis une dclaration incomplte ou inexacte;

c) il a tabli la cotisation en vertu du paragraphe (1.1). 1994, chap. 8, par. 8 (5).
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8.1 Abrog: 2010, chap. 26, annexe 6, art. 5.



Avis d'opposition
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[bookmark: art9]9 (1) Le contribuable qui s'oppose  une cotisation peut, dans les 180 jours qui suivent le jour de l'envoi de l'avis de cotisation, signifier au ministre un avis d'opposition rdig selon la formule qu'approuve ce dernier. 2010, chap. 26, annexe 6, par. 6 (1).
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Faits et motifs

(1.1) L'avis d'opposition fait ce qui suit :

a) il nonce clairement chaque question  laquelle s'oppose le contribuable;

b) il nonce tous les faits et motifs qu'invoque le contribuable  l'gard de chaque question. 1997, chap. 43, annexe F, par. 2 (1).
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Idem

(1.2) Si l'avis d'opposition n'nonce pas tous les faits et motifs qu'invoque le contribuable  l'gard d'une question, le ministre peut demander par crit  celui-ci de fournir les renseignements. Le contribuable est rput s'tre conform  l'alina (1.1) b)  l'gard de la question s'il fournit les renseignements au ministre par crit dans les 60 jours qui suivent la date  laquelle le ministre les lui a demands. 1997, chap. 43, annexe F, par. 2 (1).
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Calcul du nombre de jours

(1.3) Aux fins du calcul du nombre de jours mentionn au paragraphe (1), (1.2) ou 10 (2), le jour o l'avis de cotisation ou la dclaration est envoy aux termes du paragraphe (1), la demande faite aux termes du paragraphe (1.2) ou l'avis donn aux termes du paragraphe (6) est la date qui est indique dans l'avis de cotisation, la dclaration, la demande ou l'avis. 1997, chap. 43, annexe F, par. 2 (1).
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Restriction

(1.4) Le contribuable ne peut soulever, lorsqu'il s'oppose  une nouvelle dclaration signifie ou nouvelle cotisation tablie ou  une cotisation ou dclaration modifie aux termes du paragraphe (5), une question qu'il n'a pas le droit de soulever dans l'appel de la nouvelle dclaration ou cotisation ou de la cotisation ou dclaration modifie qu'il peut interjeter en vertu de l'article 10. 1997, chap. 43, annexe F, par. 2 (1).
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Signification de l'avis d'opposition

(2) La signification de l'avis d'opposition prvu au prsent article est effectue par courrier recommand et adress au ministre ou par une autre mthode prescrite. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 9 (2).
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Acceptation de l'avis

(3) Le ministre peut accepter l'avis d'opposition prvu au prsent article mme si l'avis n'a pas t signifi de la faon prescrite au paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 9 (3).
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Prorogation du dlai

(4) Le dlai de signification d'un avis d'opposition en vertu du paragraphe (1) peut tre prorog par le ministre si le contribuable fait une demande  cet effet :

a) soit avant l'expiration du dlai imparti par ce paragraphe;

b) soit dans un dlai d'un an  compter de la date de mise  la poste ou de remise de l'avis de cotisation qui fait l'objet de l'opposition, si le contribuable fournit une explication, de nature  convaincre le ministre, de la raison pour laquelle l'avis d'opposition n'a pu tre signifi dans le dlai exig par le paragraphe (1) et que le ministre accepte de proroger le dlai. 2001, chap. 23, par. 78 (2); 2010, chap. 26, annexe 6, par. 6 (2).
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Obligation du ministre

(5) Ds qu'il reoit un avis d'opposition, le ministre examine la cotisation de nouveau, le plus rapidement possible, et l'annule, la confirme ou la modifie ou en tablit une nouvelle. 2010, chap. 26, annexe 6, par. 6 (3).
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Avis de dcision

(6) Le ministre avise le contribuable par crit de la mesure qu'il a prise aux termes du paragraphe (5), ds que possible aprs avoir pris la mesure. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 9 (6); 1994, chap. 8, par. 10 (4); 1997, chap. 43, annexe F, par. 2 (2).
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Dlai, exception

(7) La cotisation tablie par le ministre aux termes du prsent article n'est pas invalide du seul fait que la cotisation n'a pas t tablie dans le dlai imparti  l'article 8. 1994, chap. 8, par. 10 (5); 2010, chap. 26, annexe 6, par. 6 (4); 2012, chap. 8, annexe 13, art. 3.
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Une nouvelle cotisation n'invalide pas la premire

(8) La cotisation que le ministre tablit  l'gard d'un impt, d'intrts ou de pnalits et qui se rapporte  l'anne  l'gard de laquelle un avis d'opposition  une cotisation est remis au ministre ou un appel d'une cotisation est interjet conformment  la prsente loi, n'a pas pour effet d'invalider l'opposition ou l'appel. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 9 (8).

Appel
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[bookmark: art10]10 (1) Si le ministre a donn l'avis exig par le paragraphe 9 (6), la personne qui a signifi l'avis d'opposition peut interjeter appel devant la Cour suprieure de justice pour obtenir l'annulation ou la modification de la cotisation. 1994, chap. 8, par. 11 (1); 2001, chap. 23, par. 79 (1); 2010, chap. 26, annexe 6, par. 7 (1).
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Dlai d'appel

(2) Il ne peut tre interjet appel en vertu du paragraphe (1) plus de quatre-vingt-dix jours aprs le jour o l'avis prvu au paragraphe 9 (6) a t envoy par la poste  la personne qui a signifi l'avis d'opposition. 1994, chap. 8, par. 11 (1).
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Procdure d'appel

(3) L'appel est interjet devant la Cour suprieure de justice comme suit :

a) en dposant auprs du tribunal un avis d'appel rdig selon la formule qu'approuve le ministre;

b) en payant au tribunal des frais selon le mme montant et les mmes modalits que les frais payables aux termes des rglements pris en application de la Loi sur l'administration de la justice lors de la dlivrance d'une dclaration;

c) en signifiant au ministre une copie de l'avis d'appel qui a t dpos. 1997, chap. 43, annexe F, par. 2 (3); 2001, chap. 23, par. 79 (2).
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Restriction

(3.1) Le contribuable n'a le droit de soulever, par voie d'appel, que les questions qu'il soulve dans un avis d'opposition  la cotisation qui est porte en appel et  l'gard desquelles il s'est conform ou est rput s'tre conform au paragraphe 9 (1.1). 1997, chap. 43, annexe F, par. 2 (3).
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Exception

(3.2) Malgr le paragraphe (3.1), le contribuable peut soulever, par voie d'appel, une question sur laquelle se fonde une nouvelle dclaration signifie ou cotisation tablie ou une cotisation ou dclaration modifie aux termes du paragraphe 9 (5) si la question ne faisait pas partie de la cotisation ou de la dclaration  l'gard de laquelle il a signifi l'avis d'opposition. 1997, chap. 43, annexe F, par. 2 (3).
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Champ d'application des par. (3.1) et (3.2)

(3.3) Les paragraphes (3.1) et (3.2) ne s'appliquent qu' l'gard des appels  l'gard desquels le dlai de 90 jours prvu au paragraphe (2) commence aprs le 31 dcembre 1997. 1997, chap. 43, annexe F, par. 2 (3).
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Renonciation  son droit d'opposition ou d'appel

(3.4) Malgr le paragraphe (1), aucun contribuable doit interjeter d'appel en vertu du prsent article en vue de faire annuler ou modifier une cotisation ou une dclaration en ce qui concerne une question  l'gard de laquelle le contribuable ou son reprsentant a renonc par crit au droit d'opposition ou d'appel. 1997, chap. 43, annexe F, par. 2 (3).
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Signification

(4) L'avis d'appel est signifi au ministre par courrier recommand ou de la faon prescrite. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 10 (4).
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Prorogation du dlai

(5) Le ministre peut proroger le dlai pour interjeter appel si une demande  cet effet est prsente avant la fin du dlai prcis au prsent article. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 10 (5); 2006, chap. 33, annexe I, art. 1.
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Teneur de l'avis

(6) La personne qui interjette appel inclut dans l'avis d'appel un nonc des allgations de fait et des dispositions lgales ainsi que les motifs qu'elle entend invoquer  l'appui de son appel. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 10 (6); 1994, chap. 8, par. 11 (2).
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Rponse

(7) Le ministre signifie  la personne et dpose ds que possible au greffe du tribunal une rponse  l'avis d'appel, dans laquelle il admet ou nie les faits allgus et expose les allgations de fait supplmentaires, toutes les dispositions lgales et tous les motifs que le ministre entend invoquer. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 10 (7); 1994, chap. 8, par. 11 (3).
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Demande

(8) Si le ministre ne dpose pas de rponse dans les 180 jours qui suivent la date de la signification de l'avis d'appel qu'il a reue, la personne peut, sur pravis de vingt et un jours donn au ministre, demander, par voie de requte,  un juge de la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance exigeant du ministre qu'il signifie et dpose une rponse dans le dlai que le juge peut prciser dans son ordonnance. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 10 (8); 1994, chap. 8, par. 11 (4); 2001, chap. 23, par. 79 (3).







[bookmark: art10par9][bookmark: art10par9]


Ordonnance

(9)  la suite d'une requte prsente en vertu du paragraphe (8), le juge peut aussi, s'il estime que les circonstances sont appropries, rendre une ordonnance voulant que, sur dfaut du ministre de signifier et dposer la rponse dans le dlai prcis dans l'ordonnance, la cotisation ou une partie de la cotisation, selon le cas,  l'gard de laquelle l'appel est interjet soit annule et que l'impt pay conformment  la cotisation ou la partie de celle-ci soit rembours au contribuable. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 10 (9); 1994, chap. 8, par. 11 (5).
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Rtablissement de l'appel

(10) Le prsent article n'a pas pour effet de rtablir l'appel qui est nul ou de toucher la cotisation qui est valable et dfinitive en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 10 (10); 1994, chap. 8, par. 11 (6); 2010, chap. 26, annexe 6, par. 7 (2).

Requte prsente en vertu du par. 14.05 (2) des Rgles de procdure civile
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[bookmark: art10.1]10.1 (1) Une personne peut prsenter une requte  un juge de la Cour suprieure de justice en vertu du paragraphe 14.05 (2) des Rgles de procdure civile si les conditions suivantes sont runies:



1. La requte vise  dcider une ou plusieurs questions de droit qui dpendent uniquement de l'interprtation  donner:

i. soit  la prsente loi ou aux rglements,

ii. soit  la prsente loi ou aux rglements et  une autre loi ou  un autre rglement de l'Ontario.

2. Le ministre a indiqu par crit qu'il tait convaincu qu'il tait dans l'intrt public que le requrant prsente la requte.

3. Le ministre et le requrant ont sign un expos conjoint des faits qu'ils ont tous deux l'intention d'invoquer et le requrant dpose l'expos  titre d'lment de son dossier de requte.

4. Il ne reste plus, entre le ministre et le requrant, de fait en litige que l'un ou l'autre estime pertinent pour dcider toute question de droit qui fait l'objet de la requte. 2006, chap. 33, annexe I, art. 2.
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Application de la rgle 38.10 des Rgles de procdure civile

(2) La rgle 38.10 des Rgles de procdure civile ne s'applique pas  la requte vise au prsent article, sauf que le juge qui prside peut, lors de son audition, ajourner la requte, en totalit ou en partie, avec ou sans conditions, en vertu de l'alina 38.10 (1) a). 2006, chap. 33, annexe I, art. 2.
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Dcision

(3) Le tribunal peut dcider la requte autorise par le prsent article:

a) soit en faisant une dclaration de droit  l'gard d'une ou de plusieurs des questions de droit qui font l'objet de la requte;

b) soit en refusant de faire une dclaration de droit  l'gard de toute question de droit qui fait l'objet de la requte;

c) soit en rejetant la requte. 2006, chap. 33, annexe I, art. 2.
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Effet de la dclaration de droit

(4) Aucune dclaration de droit faite par suite d'une requte prsente en vertu du prsent article:

a) ne lie le ministre et le requrant, sauf en ce qui concerne les faits dont ils ont convenu dans l'instance;

b) ne porte atteinte d'une autre faon aux droits du ministre ou du requrant dans tout appel interjet en vertu de la prsente loi. 2006, chap. 33, annexe I, art. 2.
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Interdiction de prsenter une requte en vertu du par. 14.05 (3)

(5) Aucune personne autre que le ministre ne peut prsenter de requte en vertu du paragraphe 14.05 (3) des Rgles de procdure civile, le jour de l'entre en vigueur du prsent article ou par la suite,  l'gard d'une question qui dcoule de la prsente loi. 2006, chap. 33, annexe I, art. 2.
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Autres instances

(6) Sur motion du ministre, le tribunal rejette l'instance introduite par requte prsente en vertu de la rgle 14.05 des Rgles de procdure civile  l'gard d'une question dcoulant de la prsente loi ou des rglements s'il n'est pas satisfait  une condition nonce au paragraphe (1) ou que la requte est interdite par le paragraphe (5). 2006, chap. 33, annexe I, art. 2.

Action
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[bookmark: art11]11 (1) Ds le dpt  la Cour suprieure de justice de l'avis d'appel et de la rponse, conformment  l'article 10, la question est rpute constituer une action devant ce tribunal dont les rgles de pratique et de procdure, y compris le droit d'interjeter appel, et les rgles de pratique et de procdure en matire d'appels s'appliquent  l'action. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 11 (1); 2001, chap. 23, par. 80 (1).
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Excution

(2) Le jugement ou l'ordonnance rendus lors de cette action peuvent tre excuts de la mme faon et selon la mme procdure que s'ils avaient t rendus  l'issue d'une action introduite devant la Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 11 (2); 2001, chap. 23, par. 80 (2).
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Vice de forme

(3) Une cotisation ne doit pas tre annule ou modifie en appel uniquement en raison d'un vice de forme, d'une irrgularit, d'une omission ou d'une erreur de la part d'une personne dans l'observation d'une disposition indicative de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 11 (3); 1994, chap. 8, par. 12 (1); 2010, chap. 26, annexe 6, par. 8 (1).
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Pouvoirs du tribunal

(4) Le tribunal peut statuer sur un appel en le rejetant ou en y faisant droit, ou en y faisant droit et, selon le cas:

a) en annulant la cotisation;

b) en modifiant le montant fix dans la cotisation;

c) en rtablissant la cotisation;

d) en renvoyant la cotisation au ministre en vue d'un nouvel examen et de l'tablissement d'une nouvelle cotisation. 2010, chap. 26, annexe 6, par. 8 (2).
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Ordonnance de paiement

(5) Le tribunal peut, en statuant sur l'appel, ordonner que le contribuable paie ou que le ministre rembourse l'impt, les intrts, les pnalits ou les dpens qu'il juge appropris. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 11 (5); 1994, chap. 8, par. 12 (3).

Registres et livres de comptes
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[bookmark: art12]12 (1) La personne qui est ou tait un employeur ayant un tablissement stable en Ontario tient des registres et des livres de comptes en Ontario ou  l'autre endroit qu'approuve le ministre. 1994, chap. 8, par. 13 (1); 2004, chap. 16, annexe D, tableau; 2009, chap. 18, annexe 11, art. 3.
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Forme et contenu

(2) La forme des registres et livres de comptes que la personne doit tenir aux termes du paragraphe (1) ainsi que les renseignements qui y figurent doivent permettre au ministre de dterminer si la prsente loi et les rglements ont t observs. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 12 (2); 1994, chap. 8, par. 13 (2).
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Dfaut de tenir des registres

(3) Le ministre peut exiger qu'une personne qui n'a pas tenu de registres et livres de comptes conformment aux paragraphes (1) et (2) tienne les registres et livres de comptes que le ministre prcise. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 12 (3); 1994, chap. 8, par. 13 (3).
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Conservation des registres

(4) La personne qui est tenue, aux termes du prsent article, de tenir des registres et livres de comptes, doit conserver, jusqu' ce que le ministre permette de s'en dpartir, chacun de ces registres et livres de comptes et toutes les pices justificatives originales requises pour appuyer les inscriptions et les renseignements qui figurent dans les registres et livres de comptes et qui sont ncessaires  leur vrification. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 12 (4); 1994, chap. 8, par. 13 (4).

Vrifications
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[bookmark: art13]13 (1) Pour l'application de la prsente loi, le ministre peut nommer par crit une ou plusieurs personnes  titre de vrificateurs. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 13 (1); 1994, chap. 8, par. 14 (1).







[bookmark: art13par2][bookmark: art13par2]


Entre et vrification

(2) Un vrificateur peut,  toute heure raisonnable, pntrer sans mandat dans des lieux o une entreprise est exploite, o des biens sont conservs, o il s'accomplit quelque chose de li  une entreprise ou dans lesquels des registres ou livres de comptes sont ou devraient tre gards conformment  la prsente loi en vue de procder  une vrification ou  un examen pour dterminer si la prsente loi est observe ou non. 1994, chap. 8, par. 14 (2).
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Pouvoirs de vrification et d'examen

(3) Lors d'une vrification ou d'un examen effectu en vertu du prsent article, le vrificateur a le droit :

a) d'examiner les lieux et les activits exerces sur les lieux;

b) d'avoir libre accs,  toute heure raisonnable,  tous les livres de comptes, registres, pices justificatives, lettres et autres documents qui sont ou peuvent tre pertinents en vue de dterminer l'impt payable aux termes de la prsente loi, peu importe la forme ou le support utilis pour les garder, sauf que si la forme ou le support utilis pour garder ces pices ou l'une d'elles est tel que celles-ci ne sont pas lisibles, le vrificateur a le droit d'exiger que la personne qui semble en avoir la charge produise une copie lisible aux fins d'examen et de vrification;

c) de faire ou de faire faire une ou plusieurs copies des documents auxquels il a accs en vertu de l'alina b);

d) d'interroger des personnes sur les lieux au sujet de questions qui sont ou peuvent tre pertinentes aux fins d'une vrification ou d'un examen effectu en vertu de la prsente loi;

e) de vrifier l'exactitude et l'intgrit des programmes d'ordinateur utiliss pour traiter les renseignements pertinents afin de dterminer un montant payable aux termes de la prsente loi. 1994, chap. 8, par. 14 (2).

Entrave du vrificateur
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14 Nul ne doit entraver le vrificateur ni refuser de lui fournir ou lui dissimuler les livres de comptes, registres, lettres ou autres documents qui sont ou peuvent tre pertinents lorsqu'il s'agit de dterminer si la prsente loi est observe. 1994, chap. 8, art. 15.



Demande de renseignements
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[bookmark: art15]15 (1) Aux fins de l'application de la prsente loi, le ministre peut, par avis crit, exiger qu'un contribuable ou un administrateur, employ ou mandataire d'un contribuable ou une autre personne :



a) fournisse des renseignements ou des renseignements supplmentaires, ou des formules;

b) produise, ou produise sous serment ou affirmation solennelle, les livres de comptes, documents, correspondance et registres, y compris les livres de paye, dossiers d'emploi et autres registres qui sont ou peuvent tre pertinents aux fins de l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 15 (1); 1994, chap. 8, par. 16 (1); 1997, chap. 19, par. 6 (1).
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Dlai

(2) L'avis vis au paragraphe (1) peut exiger que les renseignements soient fournis ou les registres produits dans un dlai raisonnable, prcis dans la lettre ou la demande. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 15 (2).

[bookmark: art15par3] 
(3) Abrog: 2009, chap. 18, annexe 11, art. 4.

Copies
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EN

art. 15 - ()

art. 15(3) - ()
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16 La copie intgrale ou partielle d'un livre de comptes, d'un document, d'une correspondance ou d'un registre, qu'un vrificateur ou un employ du ministre certifie copie conforme de l'original est recevable en preuve dans une instance comme s'il s'agissait de l'original et a la mme valeur probante que l'original. L.R.O. 1990, chap. E.11, art. 16; 1994, chap. 8, art. 17.



Assermentation
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17 Les fonctionnaires ou employs du ministre qui y sont autoriss par le ministre peuvent faire prter serment et prendre ou recevoir des affidavits, des dclarations ou des affirmations solennelles aux fins de l'application de la prsente loi ou accessoires  l'application de la prsente loi. Les personnes ainsi autorises ont,  l'gard du serment, de l'affidavit, de la dclaration ou de l'affirmation solennelle, tous les pouvoirs d'un commissaire aux affidavits. L.R.O. 1990, chap. E.11, art. 17.



Saisie-arrt
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[bookmark: art18]18 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



institution S'entend d'une banque, d'un credit union, d'une socit de fiducie ou d'un organisme semblable. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 18 (1).
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Avis du ministre

(2) Si le ministre sait ou souponne qu'une personne est ou sera, dans l'anne, tenue de faire un paiement  un contribuable qui est tenu de faire un paiement aux termes de la prsente loi, il peut, au moyen d'un avis crit, exiger de la personne qu'elle lui verse, au titre de l'obligation du contribuable cre par la prsente loi, la totalit ou une partie des sommes d'argent payables par ailleurs au contribuable et ce, sans dlai lorsque ces sommes sont payables immdiatement, et lorsqu'elles deviennent payables dans les autres cas. 1994, chap. 8, par. 18 (1); 2001, chap. 23, art. 81.
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Idem

(3) Si le ministre sait ou souponne que, dans un dlai d'un an:

a) une institution prtera ou avancera des sommes d'argent  un contribuable qui doit de l'argent  l'institution et qui a donn une garantie  l'gard de cette dette, effectuera un paiement pour le compte du contribuable ou effectuera un paiement  l'gard d'un effet de commerce mis par le contribuable;

b) une personne autre qu'une institution prtera ou avancera des sommes d'argent  un contribuable ou effectuera un paiement pour le compte d'un contribuable dans l'un ou l'autre des cas suivants :

(i) le ministre sait ou souponne que le contribuable fournit des services ou des biens  cette personne, ou les fournissait ou les fournira dans un dlai d'un an,

(ii) la personne est une socit qui a un lien de dpendance avec le contribuable,

il peut, au moyen d'un avis crit, exiger que l'institution ou la personne, selon le cas, lui verse, au titre de l'obligation du contribuable cre par la prsente loi, la totalit ou une partie des sommes d'argent qui seraient par ailleurs prtes, avances ou payes. Les sommes ainsi verses au ministre sont rputes avoir t prtes, avances ou payes, selon le cas, au contribuable. 1994, chap. 8, par. 18 (1); 2004, chap. 16, annexe D, tableau; 2011, chap. 9, annexe 13, art. 1.
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Idem

(4) Si le ministre a, en vertu du prsent article, exig qu'une personne paie les sommes d'argent qu'elle devrait payer par ailleurs au contribuable  titre d'intrts, de loyer, de dividende, de rente ou d'autre versement priodique :

a) l'exigence s'applique  tous les versements priodiques que la personne doit faire au contribuable aprs la date  laquelle elle reoit l'avis crit du ministre, jusqu' l'acquittement de l'obligation du contribuable cre par la prsente loi;

b) les paiements qui doivent tre verss au ministre sont prlevs sur chacun des versements priodiques selon le ou les montants prciss dans l'avis crit du ministre. 1994, chap. 8, par. 18 (1).
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Reu du ministre

(5) Le reu dlivr par le ministre pour les sommes d'argent payes conformment au prsent article constitue, jusqu' concurrence du montant pay, une quittance valable de l'obligation initiale. 1994, chap. 8, par. 18 (1).
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Responsabilit pour dfaut d'observer les exigences

(6) La personne qui n'observe pas les exigences du paragraphe (2), (3) ou (4) est tenue de verser  la Couronne du chef de l'Ontario une somme gale  celle qu'elle tait tenue de verser au ministre aux termes du paragraphe (2), (3) ou (4), selon le cas. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 18 (6); 1994, chap. 8, par. 18 (2).
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Idem

(7) L'institution ou la personne qui n'observe pas les exigences du paragraphe (2), (3) ou (4)  l'gard de sommes d'argent devant tre prtes, avances ou verses, est tenue de verser  la Couronne du chef de l'Ontario une somme gale au moins lev des montants suivants :

a) le total des sommes d'argent prtes, avances ou verses;

b) le montant que l'institution ou la personne tait tenue de verser au ministre aux termes du paragraphe (2), (3) ou (4). L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 18 (7); 1994, chap. 8, par. 18 (3).
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Loi sur les salaires

(8) Le prsent article est subordonn  la Loi sur les salaires. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 18 (8).

Obligation des squestres
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[bookmark: art19]19 (1) Le fiduciaire ou l'autre personne qui est tenu par la prsente loi de produire une dclaration annuelle  l'gard d'une anne pour le compte d'un contribuable paie, dans les trente jours qui suivent le jour de la mise  la poste d'un avis de cotisation dlivr par le ministre, tous les impts, intrts et pnalits payables par le contribuable aux termes de la prsente loi, dans la mesure o,  un moment quelconque depuis cette anne, la personne a ou avait sous son contrle ou en sa possession des biens appartenant au contribuable ou faisant partie de son patrimoine. La personne est alors rpute avoir fait le paiement pour le compte du contribuable. 1994, chap. 8, par. 19 (1).
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Certificat de paiement de l'impt

(2) Le cessionnaire, liquidateur, squestre, administrateur-squestre et autre mandataire autre qu'un syndic de faillite doit obtenir, avant de rpartir les biens du contribuable dont il a le contrle, un certificat du ministre qui certifie que tous les impts, intrts et pnalits qui ont t fixs aux termes de la prsente loi et qui sont imputables aux biens du contribuable ou prlevables sur ces biens, ont t pays ou qu'une garantie pour leur paiement a t donne, dans une forme que le ministre estime acceptable, aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 19 (2); 1994, chap. 8, par. 19 (2).
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Responsabilit personnelle des squestres

(3) Les personnes mentionnes au paragraphe (2) qui n'obtiennent pas le certificat mentionn dans ce paragraphe sont personnellement redevables  la Couronne du chef de l'Ontario d'une somme gale  l'impt, aux intrts et aux pnalits prvus au paragraphe (1). Cette dette est rpute un impt exigible de ces personnes aux termes de la prsente loi et elle peut tre recouvre conformment aux dispositions de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 19 (3).

Recouvrement de l'impt, des intrts et des pnalits
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[bookmark: art20]20 (1) Si un contribuable ne paie pas un impt, des intrts ou des pnalits qui lui sont imposs par la prsente loi:



a) le ministre peut intenter une action en recouvrement de ces sommes d'argent devant tout tribunal o peut tre recouvre une dette ou une demande d'argent d'un montant similaire; cette action est intente et mene  terme par le ministre, en son nom personnel ou sous sa dsignation officielle et peut tre poursuivie par son successeur comme si aucun changement n'tait survenu, et elle est instruite sans jury;

b) le ministre peut dcerner,  l'adresse du shrif d'un secteur dans lequel se trouve un bien quelconque du contribuable, un mandat pour l'excution du paiement des sommes suivantes, auquel cas ce mandat a la mme valeur qu'un bref d'excution dlivr par la Cour suprieure de justice:

(i) toute somme dont la prsente loi exige le paiement par le contribuable,

(ii) les intrts courus sur cette somme  compter de la date de dlivrance du mandat,

(iii) les frais et la commission du shrif. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 20 (1); 1994, chap. 8, par. 20 (1) et (2); 2001, chap. 23, art. 82; 2011, chap. 9, annexe 13, par. 2 (1).







[bookmark: art20par1.1][bookmark: art20par1.1]


Application du par. 60.07 (2) des Rgles de procdure civile

(1.1) Le paragraphe 60.07 (2) des Rgles de procdure civile ne s'applique pas  l'gard d'un mandat dcern par le ministre en vertu de l'alina (1) b). 2010, chap. 26, annexe 6, art. 9.
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Garantie

(2) Le ministre peut, s'il le juge opportun, accepter une garantie pour le paiement d'impts par un contribuable sous forme d'une hypothque ou d'une autre charge sur les biens du contribuable ou d'une autre personne, ou encore sous forme d'une garantie de paiement des impts donne par une autre personne. 1994, chap. 8, par. 20 (3).
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Crance rpute un impt

(2.1) Une crance de la Couronne vise  l'article 8.1 de la Loi sur l'administration financire  l'gard d'un paiement ou d'un versement prvu par la prsente loi est rpute, sauf pour l'application des articles 9, 10 et 11, un impt payable aux termes de la prsente loi par le contribuable  l'gard de qui le paiement ou le versement est payable. La crance peut tre perue et recouvre  titre d'impt aux termes de la prsente loi, une fois qu'un avis crit de la crance a t envoy par la poste au contribuable. 1994, chap. 8, par. 20 (3).
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Recouvrement des frais

(3) Le ministre a le droit de recouvrer auprs du contribuable les frais raisonnables engags par lui ou pour son compte pour le recouvrement de toute somme dont la prsente loi exige le paiement par le contribuable, pourvu que ces frais se rapportent  l'une ou l'autre des choses suivantes:

1. La signification d'un avis ou autre document.

2. L'enregistrement d'un avis de privilge et de sret relle, y compris les frais pour les recherches connexes et les activits d'excution.

3. Une action intente en vertu de l'alina 20 (1) a) pour le recouvrement de toute somme payable en application de la prsente loi.

4. La dlivrance et l'excution d'un mandat vis  l'alina 20 (1) b), dans la mesure o les frais n'ont pas t recouvrs par le shrif lors de l'excution du mandat.

5. Les autres paiements prescrits faits  un tiers par le ministre ou pour son compte. 2011, chap. 9, annexe 13, par. 2 (2).
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Idem

(4) Afin de recouvrer les dettes que le contribuable a envers la Couronne du chef de l'Ontario aux termes de la prsente loi, le ministre peut acheter ou acqurir d'une autre faon un intrt dans les biens d'un contribuable qu'une action en justice ou une ordonnance du tribunal lui donne le droit d'acqurir ou qui sont mis en vente ou en rachat. Le ministre peut disposer d'un intrt acquis ainsi de la faon qu'il estime raisonnable. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 20 (4); 1994, chap. 8, par. 20 (5).

Employeur hors province
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[bookmark: art21]21 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



employeur hors province S'entend d'un employeur qui n'a pas habituellement d'tablissement stable en Ontario, mais qui y en ouvrira un pour une priode d'au plus 24 mois. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 21 (1); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Garantie

(2) Avant d'ouvrir un tablissement stable en Ontario, un employeur hors province doit fournir une garantie au ministre  l'gard de l'impt qu'il peut tre tenu de payer aux termes de la prsente loi et obtenir du ministre un certificat en double exemplaire indiquant que les exigences du prsent article ont t satisfaites. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 21 (2); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Forme de la garantie

(3) La forme et le genre de la garantie mentionne au paragraphe (2) et d'une autre garantie qui remplace celle-ci doivent tre acceptables au ministre. Le ministre peut,  l'occasion, exiger une garantie supplmentaire ou de remplacement s'il estime que la garantie initiale n'est pas suffisante par rapport aux obligations de l'employeur hors province qui natront en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 21 (3).
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Renonciation du ministre

(4) Dans le certificat dlivr aux termes du paragraphe (2) ou dans un certificat de remplacement dlivr  la demande de l'employeur hors province, le ministre peut renoncer  l'exigence voulant que l'employeur hors province fournisse une garantie si le ministre est convaincu au moment o le certificat ou certificat de remplacement est dlivr que:

a) l'employeur hors province maintiendra un tablissement stable en Ontario pendant plus de vingt-quatre mois conscutifs aprs la dlivrance du certificat;

b) sera nulle la rmunration totale en Ontario  l'gard de l'employeur hors province pour l'anne pendant laquelle le certificat ou certificat de remplacement est dlivr et pour toutes les annes subsquentes pendant lesquelles l'employeur hors province maintiendra un tablissement stable en Ontario. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 21 (4); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Obligation de la personne qui fait un paiement  l'employeur hors province

(5) La personne qui fait un paiement  un employeur hors province, sans d'abord obtenir le double du certificat qui doit tre dlivr aux termes du prsent article :

a) dduit 1,95 pour cent de toutes les sommes payables  l'employeur hors province et verse ces sommes au ministre pour le compte de l'employeur hors province ou  titre de mandataire de celui-ci, au titre de l'impt payable par l'employeur hors province aux termes de la prsente loi;

b) fournit une garantie, sous une forme et d'un genre acceptables au ministre, pour 1,95 pour cent de la somme totale payable  l'employeur hors province afin de garantir le paiement de l'impt payable par ce dernier aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 21 (5); 1994, chap. 8, art. 21.
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Obligation

(6) Si une personne qui fait affaire avec un employeur hors province n'observe pas le paragraphe (5), elle est personnellement tenue de payer la portion de l'impt que l'employeur hors province doit payer chaque anne aux termes de la prsente loi et qui est tablie conformment  la formule suivante :

O = T  (A/R)

o

O reprsente le montant, exprim en dollars, de l'obligation de la personne pour l'anne aux termes du prsent paragraphe;

T reprsente le montant total de l'impt payable pour l'anne par l'employeur hors province;

A reprsente la portion de la rmunration totale en Ontario pour l'anne verse par l'employeur hors province relativement  l'excution des conditions de tous les contrats passs entre la personne et l'employeur hors province;

R reprsente la rmunration totale en Ontario pour l'anne verse par l'employeur hors province.

L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 21 (6).
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Calcul de l'intrt

(7) Afin de calculer les intrts payables  une personne aux termes de l'article 7, un dpt en espces vers au ministre  titre de garantie aux termes du prsent article est considr comme un paiement fait aux termes de la prsente loi. Toutefois, le prsent article n'a pas pour effet de dgager un employeur hors province de l'obligation de verser des acomptes provisionnels aux termes de l'article 3 ou une autre somme que la prsente loi exige de payer. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 21 (7).

Compromis
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[bookmark: art22]22 (1) S'il existe un doute sur l'obligation d'un contribuable de payer un impt tabli en vertu de la prsente loi ou si, en raison de circonstances particulires, il n'est pas quitable d'exiger le paiement du montant total impos par la prsente loi, le ministre peut accepter le montant qu'il estime appropri pour l'acquittement de l'impt, des intrts et des pnalits payables aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, art. 22; 1994, chap. 8, par. 22 (1).
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Pouvoir discrtionnaire du ministre, paiement d'intrts

(2) Si le ministre estime que le montant des acomptes provisionnels qu'un contribuable est tenu de payer aux termes de la prsente loi au titre de l'impt payable pour une anne dpasse le montant de l'impt payable pour l'anne en question et qu'il n'est pas quitable par rapport  celui-ci, il peut,  sa discrtion, payer des intrts au taux prescrit sur tout ou partie de l'excdent  partir de la date  laquelle il estime qu'il est quitable de considrer qu'un paiement en trop est rput avoir t fait jusqu' la date du remboursement ou de l'affectation de l'excdent prvue au paragraphe 6 (2). 1994, chap. 8, par. 22 (2).

Privilge sur des biens immeubles
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[bookmark: art23]23 (1) Ds l'enregistrement par le ministre, au bureau d'enregistrement immobilier comptent, d'un avis de revendication du privilge et de la sret relle accords par le prsent article, les impts ou les acomptes provisionnels que doit payer ou remettre un contribuable aux termes de la prsente loi constituent un privilge et une sret relle grevant tout intrt qu'a le contribuable sur le bien immeuble vis dans l'avis. 1994, chap. 8, art. 23.
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Privilge sur des biens meubles

(2) Ds l'enregistrement par le ministre auprs du registrateur, aux termes de la Loi sur les srets mobilires, d'un avis de revendication du privilge et de la sret relle accords par le prsent article, les impts ou les acomptes provisionnels que doit payer ou remettre un contribuable aux termes de la prsente loi constituent un privilge et une sret relle grevant tout intrt sur des biens meubles en Ontario qui, au moment de l'enregistrement, appartiennent au contribuable ou sont dtenus par lui ou qu'il acquiert par la suite. 1994, chap. 8, art. 23.
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Montants compris et priorit

(3) Le privilge et la sret relle accords par les paragraphes (1) et (2) portent sur tous les montants dont le contribuable est redevable aux termes de la prsente loi au moment de l'enregistrement de l'avis ou du renouvellement de celui-ci et sur tous les montants dont il devient redevable par la suite tant que l'avis demeure enregistr. Ds l'enregistrement d'un avis de privilge et de sret relle, ce privilge et cette sret relle ont priorit sur :

a) une sret opposable enregistre aprs l'enregistrement de l'avis;

b) une sret rendue opposable par possession aprs l'enregistrement de l'avis;

c) une rclamation, notamment une charge, qui est enregistre  l'gard du bien du contribuable, ou qui survient par ailleurs et a une incidence sur celui-ci, aprs l'enregistrement de l'avis. 1994, chap. 18, art. 1.
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Exception

(3.1) Pour l'application du paragraphe (3), l'avis de privilge et de sret relle prvu au paragraphe (2) n'a pas priorit sur une sret en garantie du prix d'acquisition portant sur des biens grevs ou sur leur produit qui a t rendue opposable, et il est rput tre une sret rendue opposable par enregistrement aux fins des rgles de priorit prvues  l'article 28 de la Loi sur les srets mobilires. 1994, chap. 18, art. 1.
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Prise d'effet du privilge

(4) L'avis de privilge et de sret relle vis au paragraphe (2) prend effet au moment de son enregistrement par le registrateur ou le registrateur rgional et s'teint le jour du cinquime anniversaire de l'enregistrement, sauf si un avis de renouvellement est enregistr conformment au prsent article avant la fin de cette priode de cinq ans, auquel cas le privilge et la sret relle conservent leur effet pendant une autre priode de cinq ans  partir de la date d'enregistrement de l'avis de renouvellement. 2001, chap. 23, art. 83.
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Idem

(5) Si un montant qui doit tre pay ou remis aux termes de la prsente loi demeure impay  la fin de la priode ou de son renouvellement viss au paragraphe (4), le ministre peut enregistrer un avis de renouvellement de privilge et de sret relle. Ce privilge et cette sret relle conservent leur effet pendant une priode de cinq ans  partir de la date d'enregistrement de l'avis de renouvellement, jusqu' ce que le montant soit pay en totalit, et sont rputs enregistrs de faon ininterrompue depuis l'enregistrement de l'avis initial de privilge et de sret relle conformment au paragraphe (2). 2001, chap. 23, art. 83.
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Cas o le contribuable n'est pas le propritaire inscrit

(6) Si le contribuable qui a un intrt sur un bien immeuble n'est pas inscrit comme propritaire de ce bien au bureau d'enregistrement immobilier comptent :

a) l'avis qui doit tre enregistr conformment au paragraphe (1) nonce l'intrt du contribuable sur le bien immeuble;

b) une copie de l'avis est envoye au propritaire inscrit,  l'adresse  laquelle le dernier avis d'valuation prvu par la Loi sur l'valuation foncire lui a t envoy. 1994, chap. 8, art. 23.
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Crancier garanti

(7) En plus de ses autres droits et recours, si des impts ou autres montants que doit un contribuable sont impays, le ministre,  l'gard d'un privilge et d'une sret relle viss au paragraphe (2) :

a) bnficie de tous les droits et recours et remplit tous les devoirs d'un crancier garanti que prvoient les articles 17, 59, 61, 62, 63 et 64, les paragraphes 65 (4), (5), (6) et (7) et l'article 66 de la Loi sur les srets mobilires;

b) bnficie d'une sret sur les biens grevs pour l'application de l'alina 63 (4) c) de cette loi;

c) bnficie d'une sret sur le bien meuble pour l'application des articles 15 et 16 de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs, s'il s'agit d'un article au sens de cette loi. 1994, chap. 8, art. 23.
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Enregistrement de documents

(8) Un avis de privilge et de sret relle vis au paragraphe (2) ou un avis de renouvellement est rdig sous forme d'un tat de financement ou d'un tat de modification du financement prescrit par la Loi sur les srets mobilires et peut tre prsent  l'enregistrement par remise  un bureau rgional tabli en vertu de la partie IV de cette loi ou par envoi par la poste  une adresse prescrite par cette loi. 1994, chap. 8, art. 23.
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Erreurs dans des documents

(9) Une erreur ou une omission dans un avis de privilge et de sret relle ou du renouvellement de celui-ci ou encore dans la passation ou l'enregistrement de l'avis n'a pas, par elle-mme, pour effet de rendre cet avis nul ni d'en rduire les effets, sauf si l'erreur ou l'omission risque d'induire substantiellement en erreur une personne raisonnable. 1994, chap. 8, art. 23.
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Loi sur la faillite et l'insolvabilit (Canada)

(10) Sous rserve des droits de la Couronne prvus  l'article 87 de cette loi, le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte ou de prtendre porter atteinte aux droits et obligations de quiconque viss par la Loi sur la faillite et l'insolvabilit (Canada). 1994, chap. 8, art. 23.
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Dfinition

(11) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

bien immeuble S'entend en outre des accessoires fixes et de l'intrt qu'a un contribuable en tant que locataire d'un bien immeuble. 1994, chap. 8, art. 23.

Recours
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[bookmark: art24]24 (1) L'exercice d'un recours prvu par la prsente loi n'empche pas l'exercice des autres recours qui y sont prvus. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 24 (1).
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Recours supplmentaires

(2) Les recours prvus par la prsente loi pour le recouvrement ou le paiement forc de l'impt, des intrts et des pnalits imposs par la prsente loi, ou de l'un de ces montants, s'ajoutent  ceux qui existent dj en droit. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 24 (2).

Droits de priorit
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25 L'introduction d'une action ou d'une instance en vertu de la prsente loi ne porte d'aucune faon atteinte  une sret relle ou  un droit de priorit qui existent aux termes de la prsente loi ou par ailleurs. L.R.O. 1990, chap. E.11, art. 25.



Preuve
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[bookmark: art26]26 (1) Aux fins d'une instance introduite en vertu de la prsente loi, l'affidavit du ministre ou d'un employ du ministre fait foi, en l'absence de preuve contraire, des faits qui y sont noncs, sans qu'il soit ncessaire d'tablir l'authenticit de la signature du ministre ou de l'employ du ministre, ou la qualit du signataire. L.R.O. 1990, chap. E.11, art. 26.
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Imprim admissible en preuve

(2) Si une personne remet au ministre une dclaration, un tat ou autre document sur disque ou par un autre moyen lectronique, un document qui est accompagn du certificat du ministre ou de la personne qu'il autorise, indiquant que le document est un imprim de la dclaration, de l'tat ou du document reu de la personne par le ministre et certifiant que les renseignements contenus dans le document constituent une prsentation exacte et fidle de la dclaration, de l'tat ou du document remis par la personne, est admissible en preuve et a la mme valeur probante que l'original aurait eue s'il avait t remis sur papier. 1994, chap. 8, art. 24.
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Idem

(3) Aux fins de l'application de la prsente loi, le ministre ou la personne qu'il autorise peut reproduire  partir de donnes dj stockes sur support lectronique un document dlivr antrieurement par le ministre aux termes de la prsente loi. Le document reproduit lectroniquement est admissible en preuve et a la mme valeur probante que l'original aurait eue si la preuve en avait t faite de la faon habituelle. 1994, chap. 8, art. 24.
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Idem

(4) Si les donnes contenues dans une dclaration, un tat ou un autre document reu d'une personne par le ministre ont t stockes par celui-ci sur disque ou sur un autre support lectronique et que la dclaration, l'tat ou l'autre document sur papier a t dtruit par une personne autorise par le ministre, un document qui est accompagn du certificat du ministre ou de la personne qu'il autorise, indiquant que le document est un imprim des donnes contenues dans la dclaration, l'tat ou l'autre document reu et stock sur support lectronique par le ministre et certifiant que les renseignements contenus dans le document constituent une prsentation exacte et fidle des donnes contenues dans la dclaration, l'tat ou le document remis par la personne, est admissible en preuve et a la mme valeur probante que l'original aurait eue si la preuve en avait t faite de la faon habituelle. 1994, chap. 8, art. 24.

Secret


[bookmark: BK30]









[bookmark: art27][bookmark: art27]



27 Quiconque est charg ou a dj t charg de l'application de la prsente loi ou de l'laboration et de l'valuation de la politique fiscale du gouvernement de l'Ontario doit garder le secret  l'gard de toutes les questions relatives  la prsente loi dont il prend connaissance dans le cadre de son emploi et ne doit communiquer  aucune autre personne des renseignements ou du matriel relatifs  l'une de ces questions,  moins que :



a) cela ne soit ncessaire relativement  l'application et  l'excution de la prsente loi, d'une autre loi dont le ministre est charg de l'application, de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) ou des rglements pris en application de ces lois;

b) cela ne soit ncessaire relativement  l'laboration et  l'valuation de la politique fiscale du gouvernement de l'Ontario;

c) la personne concerne par les renseignements ou le matriel n'y consente;

d) ces renseignements et ce matriel ne soient communiqus  l'avocat de la personne qui est tenue de garder le secret aux termes du prsent article. L.R.O. 1990, chap. E.11, art. 27; 1994, chap. 8, art. 25.

change de renseignements
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28 Aux fins de l'application de la prsente loi, le ministre peut conclure des accords avec le gouvernement du Canada, d'une province ou d'un territoire du Canada, ou avec un ministre ou un conseil, une commission, une rgie ou un organisme prescrit de ce gouvernement, aux termes desquels le gouvernement, le ministre, le conseil, la commission, la rgie ou l'organisme aura accs aux renseignements obtenus par le ministre aux termes de la prsente loi et le ministre aura accs aux renseignements obtenus par le gouvernement, le ministre, le conseil, la commission, la rgie ou l'organisme aux termes d'un texte lgislatif. 1994, chap. 8, art. 26.



Signification des documents
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[bookmark: art29]29 (1) L'avis ou autre document qui doit tre signifi ou donn aux termes de la prsente loi peut tre signifi  personne, envoy par courrier recommand  la dernire adresse connue du destinataire ou signifi de la faon prescrite. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 29 (1).
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Adresse

(2) L'avis du ministre prvu par la prsente loi est validement adress:

a)  une personne, s'il l'est au nom ou  la raison sociale sous lequel elle exploite une entreprise;

b) aux personnes qui exploitent une entreprise en socit de personnes, s'il l'est  la socit de personnes. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 29 (2); 1994, chap. 8, par. 27 (1) et (2); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Signification  personne

(3) L'avis du ministre prvu par la prsente loi est validement signifi:

a)  une personne, s'il est laiss  une personne adulte employe au lieu d'affaires du destinataire;

b) aux personnes qui exploitent une entreprise en socit de personnes, s'il l'est  l'un des associs ou s'il est laiss  une personne adulte employe au lieu d'affaires de la socit de personnes. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 29 (3); 1994, chap. 8, par. 27 (3); 2004, chap. 16, annexe D, tableau.
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Courrier recommand

(4) L'avis ou un autre document envoy par courrier recommand conformment au paragraphe (1) est rput avoir t signifi ou donn le cinquime jour qui suit le jour de la mise  la poste,  moins que la personne  qui est envoy l'avis ou autre document ne montre que, agissant de bonne foi, elle n'a pas reu l'avis ou qu'elle ne l'a reu que plus tard. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 29 (4).
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Remise au ministre

(5) La dclaration ou un autre document viss par la prsente loi qui est remis au ministre est rput avoir t remis le jour o le ministre l'a reu. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 29 (5).

Pnalits

Pnalit pour avoir omis de remettre une dclaration
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[bookmark: art30]30 (1) Quiconque ne remet pas de dclaration  l'gard de l'anne 2003 ou d'une anne antrieure  la date et de la faon exiges par la prsente loi ou les rglements paie une pnalit, quand une cotisation est tablie  son gard, gale  5 pour cent du montant qui est dtermin aux termes du paragraphe 7 (1) comme tant l'excdent  l'gard de l'anne  la date  laquelle la dclaration devait tre remise, avant de tenir compte de la pnalit prvue au prsent paragraphe, si l'excdent s'lve  au moins 1000$  cette date. 2004, chap. 31, annexe 12, art. 5; 2012, chap. 8, annexe 13, art. 4.
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Idem : dclaration  l'gard des annes 2004 et suivantes

(1.1) Sous rserve du paragraphe (1.3), quiconque ne remet pas de dclaration  l'gard de l'anne 2004 ou d'une anne ultrieure  la date et de la faon exiges par la prsente loi ou les rglements paie une pnalit, quand une cotisation est tablie  son gard, gale au montant calcul selon la formule suivante:

(0,05  D) + M (0,01  D)

o:

D reprsente le montant ventuel qui est calcul aux termes du paragraphe 7 (1) comme tant l'excdent  l'gard de l'anne  la date  laquelle la dclaration devait tre remise, avant de tenir compte de la pnalit prvue au prsent paragraphe;

M reprsente le nombre de mois entiers, jusqu' concurrence de 12, de la date  laquelle la dclaration devait tre remise  la date  laquelle elle l'est effectivement,

si l'lment D correspond  au moins 1000$.

2004, chap. 31, annexe 12, art. 5.
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Pnalit en cas de rcidive

(1.2) Sous rserve du paragraphe (1.3), la personne qui ne remet pas de dclaration  l'gard de l'anne 2004 ou d'une anne ultrieure  la date et de la faon exiges par la prsente loi ou les rglements et qui a t mise en demeure de remettre une dclaration conformment au paragraphe 5 (1.0.1) est passible, si, au plus tard le jour o est fix l'impt auquel se rapporte la dclaration, une pnalit avait t fixe  l'encontre de la personne en vertu du paragraphe (1) ou (1.1) ou du prsent paragraphe  l'gard d'une dclaration qu'elle devait remettre en application de la prsente loi pour l'une ou l'autre des trois annes d'imposition antrieures, d'une pnalit calcule selon la formule suivante, au lieu de la pnalit prvue au paragraphe (1.1):

(0,10  D) + MM (0,02  D)

o :

D s'entend au sens du paragraphe (1.1);

MMreprsente le nombre de mois entiers, jusqu' concurrence de 20, de la date  laquelle la dclaration devait tre remise  la date  laquelle elle l'est effectivement,

si l'lment D correspond  au moins 1000$.

2004, chap. 31, annexe 12, art. 5.
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Exception

(1.3) Les paragraphes (1.1) et (1.2) ne s'appliquent pas aux personnes suivantes:

a) un employeur vis  l'alina 3 (2) b), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne a t verse par l'employeur pendant le mois de mai 2004 ou un mois antrieur;

b) un employeur qui a cess d'avoir un tablissement stable en Ontario au plus tard le 18 mai 2004;

c) la personne qui doit remettre une dclaration en application du paragraphe 5 (7), si le contribuable pour le compte duquel elle doit la remettre est devenu un failli au plus tard le 18 mai 2004. 2004, chap. 31, annexe 12, art. 5.
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Idem

(1.4) Le paragraphe (1) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  une personne vise au paragraphe (1.3) qui n'a pas remis de dclaration  l'gard de l'anne 2004  la date et de la faon exiges par la prsente loi ou les rglements. 2004, chap. 31, annexe 12, art. 5.
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Pnalit pour avoir omis de remettre un tat

(2) Quiconque ne remet pas d'tat  la date et de la faon exiges par la prsente loi ou les rglements paie une pnalit, quand une cotisation est tablie  son gard, gale  5 pour cent de l'acompte provisionnel ou de la portion de celui-ci qui devait tre dclar et qui tait impay  la date  laquelle l'tat devait tre remis, si l'acompte provisionnel ou la portion de celui-ci s'lve  au moins 1 000 $. 1994, chap. 8, art. 29.
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Exception

(2.1) Le paragraphe (2) ne s'applique pas  un employeur pour une anne commenant avant le 1er janvier 2022 si sa rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente tait de 600 000 $ ou moins. 2001, chap. 23, art. 84; 2021, chap. 40, annexe 8, par. 2 (1).
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Exception: annes 2022 et suivantes

(2.1.1) Le paragraphe (2) ne s'applique pas  un employeur pour une anne se terminant aprs le 31 dcembre 2021 si sa rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente tait de 1200000$ ou moins. 2021, chap. 40, annexe 8, par. 2 (2).
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Idem

(2.2) Si un employeur satisfait  l'une ou l'autre des conditions suivantes, la rmunration totale en Ontario qu'il a verse pour une anne est calcule, pour l'application du paragraphe (2.1), en multipliant celle-ci par le rapport entre le nombre de jours de l'anne et 365 :

a) il a t constitu au cours de l'anne par suite d'une fusion vise  l'article 87 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada);

b) il a t constitu et a acquis des biens au cours de l'anne par suite d'un change admissible vis  l'article 132.2 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada);

c) il a t constitu et a acquis au cours de l'anne la totalit, ou presque, des biens d'un cdant dans le cadre d'un transfert auquel s'applique le paragraphe 85 (1) ou (2) ou 97 (2) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). 2002, chap. 22, art. 67.
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Idem

(2.3) Le paragraphe (2.1) ne s'applique pas aux employeurs suivants pour une anne donne commenant avant le 1er janvier 2022 si la condition prcise  l'gard de l'employeur est remplie:

1. L'employeur qui a t constitu au cours de l'anne par suite d'une fusion vise  l'article 87 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente d'au moins une des socits remplaces qui ont fusionn pour constituer l'employeur au cours de cette anne-l tait suprieure  600 000 $.

2. L'employeur qui a acquis des biens au cours de l'anne dans le cadre d'une liquidation  laquelle s'applique le paragraphe 88 (1) ou (2) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente de la socit qui a transfr les biens  l'employeur au cours de l'anne dans le cadre de la liquidation tait suprieure  600 000 $.

3. L'employeur qui a acquis des biens au cours de l'anne par suite d'un change admissible vis  l'article 132.2 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente de la socit ou de la fiducie qui a dispos des biens en faveur de l'employeur au cours de l'anne tait suprieure  600 000 $.

4. L'employeur qui a acquis au cours de l'anne la totalit, ou presque, des biens d'un cdant dans le cadre d'un transfert auquel s'applique le paragraphe 85 (1) ou (2) ou 97 (2) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario du cdant pour l'anne prcdente tait suprieure  600 000 $. 2002, chap. 22, art. 67; 2021, chap. 40, annexe 8, par. 2 (3).
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Idem: annes 2022 et suivantes

(2.3.1) Le paragraphe (2.1.1) ne s'applique pas aux employeurs suivants pour une anne donne se terminant aprs le 31 dcembre 2021 si la condition prcise  l'gard de l'employeur est remplie:

1. L'employeur qui a t constitu au cours de l'anne par suite d'une fusion vise  l'article 87 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente d'au moins une des socits remplaces qui ont fusionn pour constituer l'employeur au cours de cette anne-l tait suprieure  1200000$.

2. L'employeur qui a acquis des biens au cours de l'anne dans le cadre d'une liquidation  laquelle s'applique le paragraphe 88 (1) ou (2) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente de la socit qui a transfr les biens  l'employeur au cours de l'anne dans le cadre de la liquidation tait suprieure  1200000$.

3. L'employeur qui a acquis des biens au cours de l'anne par suite d'un change admissible vis  l'article 132.2 de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario pour l'anne prcdente de la socit ou de la fiducie qui a dispos des biens en faveur de l'employeur au cours de l'anne tait suprieure  1200000$.

4. L'employeur qui a acquis au cours de l'anne la totalit, ou presque, des biens d'un cdant dans le cadre d'un transfert auquel s'applique le paragraphe 85 (1) ou (2) ou 97 (2) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), si la rmunration totale en Ontario du cdant pour l'anne prcdente tait suprieure  1200000$. 2021, chap. 40, annexe 8, par. 2 (4).
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Omission de remplir une dclaration

(3) Quiconque ne fournit pas les renseignements exigs dans une dclaration, un tat ou un autre document qui doit tre produit aux termes de la prsente loi est passible d'une pnalit, quand une cotisation est tablie  son gard, gale :

a) dans le cas d'une dclaration ou d'un tat,  1 pour cent de l'impt ou de l'acompte provisionnel ou de la portion de l'acompte en rapport avec la dclaration ou l'tat, ou  50 $, le montant le plus lev tant retenu, jusqu' concurrence de 200 $;

b) dans le cas des autres documents,  50 $. 1994, chap. 8, art. 28.
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Affirmation fausse

(4) Si un contribuable ou une personne qui agit ou prtend agir pour le compte d'un contribuable, sciemment ou dans des circonstances qui justifient l'imputation d'une faute lourde dans l'exercice d'une fonction ou l'acquittement d'une obligation impose par la prsente loi ou en vertu de celle-ci, fait une affirmation inexacte ou une omission dans une dclaration, un certificat ou un autre document remis ou fait aux termes de la prsente loi ou des rglements, ou participe, consent ou acquiesce  un tel acte ou  une telle omission, le contribuable est passible d'une pnalit, quand une cotisation est tablie  son gard, gale  25 pour cent du montant de l'excdent ventuel :

a) de l'impt pour l'anne qui serait payable aux termes de la prsente loi si le montant qui a servi au calcul de l'impt pour l'anne incluait un montant qui n'a pas t inclus en raison de l'affirmation inexacte ou de l'omission;

sur :

b) l'impt pour l'anne qui aurait t payable par le contribuable aux termes de la prsente loi si l'impt payable pour l'anne avait t calcul sur la foi des renseignements fournis dans la dclaration, le certificat ou l'autre document, selon le cas. 1994, chap. 8, art. 28.

Infractions, dclarations et registres

Infractions, affirmations
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[bookmark: art31]31 (1) Est coupable d'une infraction quiconque fait, dans une dclaration, un certificat, un tat, une rponse ou autre document remis ou fait conformment  la prsente loi ou aux rglements, des affirmations fausses ou trompeuses, ou participe, consent ou acquiesce  un tel acte. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 31 (1).
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Idem, registres

(2) Est coupable d'une infraction quiconque, dans le but de se soustraire  l'impt tabli par la prsente loi, dtruit, altre, dgrade ou cache les registres ou livres de comptes d'un contribuable ou s'en dpartit autrement. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 31 (2); 1994, chap. 8, par. 30 (1).
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Idem

(3) Est coupable d'une infraction quiconque fait, dans les registres ou livres de comptes d'un contribuable, des inscriptions fausses ou trompeuses, consent ou acquiesce  un tel acte. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 31 (3); 1994, chap. 8, par. 30 (2).







[bookmark: art31par4][bookmark: art31par4]


Infractions, dtails importants

(4) Est coupable d'une infraction quiconque omet d'inscrire un dtail important dans un registre ou livre de comptes d'un contribuable, consent ou acquiesce  un tel acte. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 31 (4); 1994, chap. 8, par. 30 (3).
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Infractions, observation

(5) Est coupable d'une infraction quiconque se soustrait ou tente de se soustraire dlibrment, par quelque moyen que ce soit,  l'observation de la prsente loi ou lude ou tente d'luder dlibrment le paiement de l'impt tabli par la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 31 (5).
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Infractions, complot

(6) Est coupable d'une infraction quiconque conspire avec une autre personne pour commettre une infraction prvue aux paragraphes (1)  (5). L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 31 (6).
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Peine

(7) Quiconque est coupable d'une infraction vise au paragraphe (1), (2), (3), (4), (5) ou (6) est passible, sur dclaration de culpabilit, outre les autres peines prvues :

a) d'une amende d'au moins le plus lev de 500 $ ou de 25 pour cent de l'impt qui aurait d tre indiqu comme tant payable ou que la personne a cherch  luder et d'au plus le double du montant de l'impt qui aurait d tre indiqu comme tant payable ou que la personne a cherch  luder;

b) d'une peine d'emprisonnement d'au plus deux ans;

c) de l'amende prvue  l'alina a) et de la peine d'emprisonnement prvue  l'alina b). L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 31 (7).
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Remboursement obtenu par fraude

(8) Quiconque obtient ou tente d'obtenir par un moyen trompeur, mensonger ou frauduleux un remboursement de l'impt prvu par la prsente loi ou les rglements auquel il n'a pas droit est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 500 $ et d'au plus le double du montant du remboursement qu'il a obtenu ou tent d'obtenir et d'un emprisonnement maximal de deux ans, ou d'une seule de ces peines. 1994, chap. 8, par. 30 (4); 2010, chap. 26, annexe 6, art. 10.

Infraction, omission de remettre une dclaration
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32 Quiconque ne remet pas de dclaration  la date et de la faon exiges par la prsente loi ou les rglements ou ne fournit pas les renseignements ou ne produit pas la documentation exigs par l'article 15 est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 50 $ et d'au plus 500 $ pour chaque journe ou partie de journe pendant laquelle l'infraction est commise ou se poursuit. 1994, chap. 8, art. 31.



Infraction, registres et livres de comptes
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[bookmark: art33]33 (1) Est coupable d'une infraction quiconque ne tient pas de registres et livres de comptes conformment  la prsente loi et aux rglements. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 33 (1).
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Idem

(2) Est coupable d'une infraction quiconque ne tient pas les registres et livres de comptes que le ministre prcise aux termes du paragraphe 12 (3). L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 33 (2).
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Idem

(3) Est coupable d'une infraction quiconque ne tient pas, jusqu' ce que le ministre permette de s'en dpartir, les registres, livres de comptes et pices justificatives qu'exige la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 33 (3).
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Amende

(4) Quiconque est coupable d'une infraction prvue au paragraphe (1), (2) ou (3) est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 50 $ et d'au plus 500 $ pour chaque journe ou partie de journe pendant laquelle l'infraction est commise ou se poursuit. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 33 (4).

Infraction, entrave


[bookmark: BK37]









[bookmark: art34][bookmark: art34]



34 Quiconque entrave un vrificateur ou refuse de lui fournir ou lui dissimule les registres, livres de comptes ou autres documents ou renseignements qui sont ou peuvent tre pertinents en vue de dterminer si la prsente loi est observe ou non est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 50 $ et d'au plus 5 000 $ dans le cas d'une premire dclaration de culpabilit et d'une amende d'au moins 100 $ et d'au plus 10 000 $ dans le cas de chaque dclaration de culpabilit subsquente. 1994, chap. 8, art. 32.



Infraction gnrale
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35 Quiconque enfreint ou n'observe pas une disposition de la prsente loi ou des rglements est coupable d'une infraction et passible, en l'absence d'une autre amende prvue  la prsente loi, d'une amende d'au plus 5 000 $ pour chaque journe ou partie de journe pendant laquelle l'infraction est commise ou se poursuit. L.R.O. 1990, chap. E.11, art. 35; 1994, chap. 8, art. 33.



Dirigeants de socits
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36 Si une socit est coupable d'une infraction prvue par la prsente loi, tout dirigeant, administrateur ou mandataire de la socit qui en a ordonn ou autoris la perptration, ou qui y a consenti, acquiesc ou particip, est coupable de l'infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, de la peine prvue pour l'infraction, que la socit ait t ou non poursuivie ou dclare coupable. L.R.O. 1990, chap. E.11, art. 36; 2004, chap. 16, annexe D, tableau.



Prescription
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37 Aucune instance relative  une infraction prvue par la prsente loi ou les rglements ne peut tre introduite plus de six ans aprs la date  laquelle l'infraction a t commise ou il est prtendu qu'elle a t commise. L.R.O. 1990, chap. E.11, art. 37.



Rglements
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[bookmark: art38]38 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement :



a) prescrire les questions qui, selon la prsente loi, sont prescrites par les rglements;

b) dfinir les mots ou les expressions employs dans la prsente loi,  l'exclusion de ceux qui y sont dfinis;

c) prescrire les taux d'intrt pour l'application de la prsente loi ou une formule pour calculer les taux et le mode de calcul de l'intrt;

d) exiger ou permettre le versement d'acomptes provisionnels au titre de l'impt payable aux termes de la prsente loi,  des dates et  l'gard de priodes autres que celles prvues  l'article 3, et prvoir la mthode par laquelle ces versements sont dtermins;

e) exiger ou permettre que le montant d'un acompte provisionnel soit fix d'une faon autre que celle prvue  l'article 3;

f) prescrire les personnes ou catgories de personnes qui seront exonres de l'obligation de payer de l'impt et de celle de verser des acomptes provisionnels aux termes de la prsente loi;

g) prescrire les catgories de particuliers ou d'employs dont la rmunration est rpute ne pas faire partie de la rmunration totale en Ontario verse par un employeur ou une catgorie d'employeurs;

h) Abrog: 2010, chap. 26, annexe 6, art. 11.

i) prescrire les catgories de personnes qui peuvent calculer l'impt ou les acomptes provisionnels d'impt aux termes de la prsente loi comme si la rmunration verse par de telles personnes tait verse par plus d'un employeur, les circonstances dans lesquelles les catgories de personnes peuvent faire le calcul de cette faon ainsi que la mthode de calcul du montant de la rmunration et de l'impt ou des acomptes provisionnels qui seront considrs comme tant pays ou payables par chacune de ces personnes;

j)  m) Abrogs: 2010, chap. 26, annexe 6, art. 11.

L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 38 (1); 1994, chap. 8, art. 34; 1994, chap. 17, art. 60; 2010, chap. 26, annexe 6, art. 11.

[bookmark: art38par2] 
(2) Abrog : 1997, chap. 19, par. 6 (2).




EN

art. 38 - ()

art. 38(2) - ()
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Rtroactivit

(3) Le rglement qui comporte une disposition en ce sens prend effet  une date antrieure  son dpt dans le cadre de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. L.R.O. 1990, chap. E.11, par. 38 (3); 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1).

Formules
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38.1 Le ministre peut approuver l'emploi de formules pour l'application de la prsente loi. Les formules peuvent prvoir les renseignements qu'exige le ministre. 1997, chap. 19, par. 6 (3).



La Couronne
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39 La prsente loi lie la Couronne. L.R.O. 1990, chap. E.11, art. 39.



Questionnaires
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40 Le ministre peut,  des fins lies  l'application de la prsente loi, demander au moyen d'un questionnaire qu'un contribuable lui fournisse des renseignements. Le contribuable rpond dans un dlai raisonnable que la demande prcise. L.R.O. 1990, chap. E.11, art. 40; 1994, chap. 8, art. 35.
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